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PTT: 
LA PLUS GRANDE 

GREVE 
DEPUIS 68 

Jeudi 17 octohrc 17 heures. Au centre de tri PLM (Gare de Lyon), c'l..;t la 
pause. Après une assemblée générale tenue à la cantine, une déléj:ation massive de 
la hri1?,ade R (CGT-CFDT-FO) se prépare à aller 1oir le chef de centre. On 
prépare la journée du 25 octobre pré111c par les confédérations sur l'emploi. La 
déléj?.ation comprend une ccntaint· d'employés. Le patron refuse de la recevoir. 
Les gars ath'ndent 1 / 2 heure assis dans le couloir. l<'inalemcnt les dirigeants syn
dicaux sont re\i1s un par un. La délégation est restée deux heures dans le couloir. 
~ou1·ellc<; audiences pour saroir s' ils sont considérés comme gré,istc,;. Le patron 
répond , impérial : '« C'est à moi seul qu'appartient la décision d ' infliger des 
sanctions administrati•es » ... Réaction de<i employés: « Alors , gré,istes pour 
grévist<'S, autant que ça dure. Pour deux heures, ça ne mut pas le coup » ! Une 
assemblée du personnel de ta brigade 8 est aussitôt réunie. La grhe est votée. Il 
est 19 heures, la plus grande grèrn des PTT depuis 68 ,·icnl d~ commencer. 

A 20 heures, la brigade de nuit C arrhe. Elle suit le mouvement après une 
longue AG. Entre temps, FO s'est retirée dès qu'elle a vu que ce n' était pas une 
simple question de délégation. Des coups de fil sont donnés à tous tes centres de 
tri parisiens. C'est le branle-bas : « PLM est en grève ., ! Dans la nuit, des 

CETTE GREVE :-l 'E.'>T PAS UN COUP 
DE TONNERRt: DA'\"S VII CIF.L 
SEREIN ! 

Dcpui~ quelques moi,, plusieurs luttes 
locales ont eu lieu (Rouen-gare, Goussain • 
ville. Arcueil CT. Créteil, etc.). Déjà, il y a 
15jours, Paris-Brune est parti en grève. 
or·. Paris-Brune. c·cst un « ba~tion •>. 
Quand uno boite comme cela entre en 
grève, tout le monde sait que <tça va chauf
fer». Et Brune a gagné pour le chantier 
Yvelines. En 24 heures. 

Depuis 68, une trentaine de grèves de 
24 heures ont été fai tes aux PTT. Sans 
grand rêsultaL Depuis 6 ans. Jcs tra\lail
leurs combatifs a11cndaient, espéraient un 
grand mouvement. La dêterioration con
tinue des conditions de travail (rentabi
lisation. démantèlement). le manque d'ef
fecûfs ont été des moti fs fréquents de lut• 
tes limi1ées à un cemre (parce que P<)ur ces 
revendications. il est possible de construire 
un r"opport de force sur un seul centre), 
Mais l'inflation fait subir aux fonc
Lionnaires une baisse violeme de leur 
pouvoir d'achat. Il fallait agir. 

déjà connue de tout le personnel , si elle 
porte .sur tous les gra nds problèmes, c'est 
que les postiers avaient déjà formulé leurs 
revendications globales et qu'avec un 
mouvement de cette ampleur, i ls om tous 
compris « qu'il fallait y aller». , 

Dès le débul de la grève. Jans 
plusieurs centres, le chiffrage des rcven
dicalions Mrvice par sen:ice a étê fa it. 
C'est le préalable indispensable d'un con
trôle efîec(if sur les negociations par les 
travailleurs eux-mêmes. 

Les l.r'aditions d'organisation des 
postiers sont connues. les liens emre les 
centres s'établis.sent toujours très 
rapidement (le téléphone. connait). Par 
consé(i,uem. quand un mouvement dut part 
sur un centre•clef. l'effervescence se 
développe très rnpidement sur tous le.s cen
tres, 

DES R•:VENDICATIONS 
MOBILISATRICf.S 

La plate•forme revendicative est ex
ceptionnelle. Elle concerne tous les fonc
tionnaires : elle est un exemple pour tous 

un secteur e>.<plosif 
Sur 260.000 employés. un tiers 

d·auxihaires qui ne gagnent pas 1500 F par 
rno,s, n'ont pas dro,t au)( primes. Le long 
vient de leur attribuer une sucette de 150 F 
par an et lour a promis u,, statut spécial les 
enfermant dans leur suuat,on d'au,uha,re ... 

A Pads, sur 100.000 posuors. los 4 / 5 
sont des provinciaux montés à Pans pour 
trouve r d~J boulot, dal"ls l'espoir de rode:;. 
cendre un 1our chez eux . 

Boavcoup de Jeu,,os scolaires plus ov 
moins d1sc1phnés. sans (orma!lon profes
s,onl"lollo précise. OIU COllOU los lul IQS de la 
1eunesse rlepu,s 68 e, c010,em la généfrttion 
précédente qui a encore Ol"I mé,noire la 
grève de t953. Par detâ ces différences, la 

Il y a donc eu un long mûrissement qu, 
explique l'extension rapide de la grève. 
Ainsi. les formes de lutte étaient discutées 
depuis longtemps. A Brune, en février. le 
principe de la grève de 24 heures recon• 
ducûble était voté en assemblée générale. 
La plate-forme salariale était adoptée par la 
CGT et la CFDT. Les effectifs nécessaires 
ava ient déjà éJè chiffrés globalement pour 
la rêgion parisicMc, etc. 

La grève n'a pas pris les travailleur,; au 
dépourvu. La plate-forme de la grève ét1lit 

2 ; 

conscience d'appanonir à la même boî~e est 
tellequea moindre attaque gouverl"lememale 
sur un service ou un secteur des PTT m uche 
l'ensemble des postiers. 

08$ salaires parm, les plu s ta,blos do la 
FonctiOl"I pubhque. 

Un manque cnant d 'effectifs: on marche 
avec los •1 callforrnes » c 'est-à-dire les 
heures supplémentaires pour écovlnr 18 
uaf,c (60 % des n~1méros de poste sur cer 
ta,ns transbordements ! 1. 

Il n'en reste pas moins Qu'il fAut poser 
dits au,ourd'hui la question du ma,nueo de ta 
mobilisation actuel e qui l"IOUS donne un rap 

• port de force sans précédent pour règle! ln 
contentieux accumulé depu1~ dos annP.es 

les travailleurs. Elle exige: 
200 F pour tous 

- pas de salaire à moins de r 700 F 
par mois 

- augmentation des efîecûfs (chiffrés 
à 6000 par la direction des services am
bulants pour le tri de la région parisienne) 

- t1tulari'J.3tioo des auxiliaires 
- arré1 de J'embauche d'auxiliaires 
- embauche de titulair~ 
- amél ioration des condiLions de 

travail. 

asscmblie, du personnel ont lieu. Les réformistes accompagnent le mo1Jl'cm1•nt, il, 
pensent au 25 octobre. 

Vendredi matin à ~aris-Bnmc, en brigade B, l'assemblée du personnel décidt• 
la grhc sur la plate-forme du PLM (200 F pour tous, 1700 F minimum, ef
fectif.s, conditions de trn,ait, titularisation des auxiliaires). 

En 24 heures, l'ensemble des bureaux-gares cl centres de tri parisiens est en 
grhe. 

w ndi, la grè-.·c se pour<;uit. Elle s'étend rapidement'à la pro,·ince. Mardi soir, 
nationalement, l'ensemble du tri est en grève. 

Mardi matin, les postaux (bureaux de postes) partent massh·ement ;l Paris. 
Encore une fols, l'extension est rapide. 

Mardi aussi, les Chèques Postaux à Paris Bourseul entrent en grève illimitée. 
Montparnasse suit mercredi. Mardi toajours, le Centre National des Etudes 
Téléphoniques et le ministère (pour la première fois de son histoire) sont en grève 
pour 24 heures. Mardi enfin , le matin , les flics évacuent Caen-gare et Rouen
gare occupés depuis ta 1·eille. 

La 1trève de1·ient générale sur les PTT. 

Massivement, l'exigence du paiement 
Intégral des jours dt- ,:rè,·e est relenue. 
comme préalable aux négociations. 
L'écheJle mobile dc!l salaire~ correspond 
au_,si aux préoccupations des postiers 
ainsi. elle avait. avanc la grève. êLé retenue 
par la CGT et la CFDT à St Lazare. 11 faut 
maintenant encore exiger ccne reven
dication. sur indice des organisations syn, 
dicales, pour garanti r face â lïn0ation les 
acquis futurs de la lutte, 

CONT ROLER NOTRE LlJrl'E 

Il n·y a pas eu depuis 68 d'expérience 
massive d'auto-organisation des p05tiers. 
Au cours de ceue grève. la question est 
pourtant présente partout. 

Ainsi, au PLM, sentant la volonté des 
travailleurs de contrôler leur lutte, l'in
tersyndicale (CGT. CFDT. FO) a proposé 
la constitution de « comités de grève in
tersyndicaux par service avec un délégué 
CGT, un délégué CFDT et un délégué 
FO ». La Taupe Rouge diffusée lundi 
matin répondait à la proposition en 
pro posant l'élection de « dêlêguês de lutte. 

c'est à dire les travailleurs les plus 
représentatifs des grévistes». Ec si. par 
exemple, il n·y a pas de militant FO, 
pourquoi n'.èlirail•on pas un non synd iqué 
combatif ? De façon in0exible. chaque 
problème concreL soulève Ja question de 
l'auto~organi$ation des grév is les 
(popularisation. sécuri té. cantine, 
animaLion, information, etc). Des corn• 
missions de travail o nt élé constituées 
(po pularisation , sécurité. cantine, 
animation. informa tion. e tcJ. Pour la 
popularisation. par exemple. qui décide du 
contenu d'un tract aux usagers ? S'il s'agit 
de fai re une banderole avec l'argent 
collecté auprès des grévistes eux-mêmes, 
qui décide le mot d'ordre de la bandero!e ? 
Quand les commissions de discussion Cl 
d"élaboration sonl constituées. quel est leur 
fonctionnement? Une commission sur les 
formes de lutte élira-t-elle un représentant 
pour rapporter en assemblée du per• 
sonne! ? Quels si>nt ses rapports avec l"in
t er s y nd ic a le ? L'inte rsy ndi ca le 
monopolisera+elle les discussions et les 
informaûons ? C'est bien sûr à l'assemblée 
du personnel de trancher. 

• • MANlF'E.S"TA."TION ! 

10.000 à Paris 
sous des trombes d'eau ! 

Mercredi 10 heures é tait prévue une 
manifesta tion des bureaux-gares. En 
fait, tous les secteurs des PTT étaient 
là, L~s cortèges 
arrivent en leprenant les lno ts d'ordre 
de la plate- forme revendicative IA1 
drapeau rouge se déploie d'un balcon 
du m inistère, l'Internationale monte de 
la manifostat,on. Devant une telle 
combativité. Lelong jugea préférable de 
recevoir la délégation syndicale, lui qu, 
ignorait Jusqu'à présen1 l'existence de 
la grève: c'est un point marqué contre 
le gouvernement. mais nous sommes 
encore lom du but et s, 1ous les 
cortèges ont rejo int leurs bureaux et 
centraux en manifestation dans les 
métros qui retentissaient de mots d'or
dre, il n'en reste pas moms qu'il faut 
poser dès aujourd'hui la quesuon du 
maintien de la mobilisation accuelle QUI 
nous donne un rapport de forces sans 
précédent pour régler le contentieux ac
cumulé depuis des années. 



Mais encore faut-11 que celle-ci en ad 
les moyen., reels (exemple , préparation de, 
décisions par des discu~ions en peLit.s 
groupes où tout le monde peUl s'exprimer, 
puis discussion en assemblôc avant le 
vote). Mais si un problème urgent se pose 
(ce qui peut arriver pendant roccupation) 
et qu'on n'ait pas le lemps de réunir une 
assemblée du personnel, il faut que ceux 
qui prennent la décision soient réellement 
représentatifs des grévistes car il< agis.-.!nt 
en leur nom, en les engageant. 

Au travers de la lutte, une éducation 
profonde est acquise par les grevistes , la 
démocratie ouvrière est une néces.silé 
concrète. chaque grévistes peut le véritier. 

UN PROBLEME-CLEF : 
L'OCCUPATIOI\ DES CENTRf$ 

Plusieurs centres de tri ont été oc
cupés, Caen-gare. Rouen-gare. St Etienne• 
gare. Marseille-gare. A chaque fois. les 
Oies sont intervenus. Le gouvernement 
redoute roccupa1ion. La grê\·e active est a 
l"ordre du jour. Déjà, depuis le début de la 
grève. les employés se ré unis.-.!nl e n 
assemblée â la prise de service de chaque 
brigade. L'occupation est indispen.<able à 
l'unité de la lmte. pour ne pas rentrer 
chacun chez soi. Le gouvernement l'a com 4 

pris, il veut répondre â chaque occ upation 
au CQup par coup , la riposte es, s imple. 
occupation de tc>u~ les centres ! Les Oies ne 
pourront rien faire~ Mais l'occupation. ce 
n'est pas seulement rester sur les centres. 
c·est inéluctablement la question de la par• 
ticîpation des grévistes à la lune qui est 
POSée. C'est la pos:sibilitC de tisser des liens 
beaucoup plus solides entre les employés 
(problème des créches sur le centre). C "est 
la possibilité de rendre enC-Ore plus précises 
les revendications d"effectifs. C'est per
mettre aux grévistes de suivre â tout in• 
stanl le déroulement de la grève sur l'en
semble des P'lï. Et quand l"administration 
voudra bien ouvrir les négocialions. c'est 
la possibilité d"organiser le contrôle de, 
travailleurs sur celles-ci. 

COMMEI\T NEGOCIER ? 

Les revendications sont globales. les 
négociations doivent l'étre aussi. Il est 
probable que l"administration veuille 
engager des négociations tournantes. ef• 
Jilochées. localisées ... sur les effectif.< et les 
conditions de travail. Il ne faut pas tomber 
dans ce piège. La première revendication. 
c'est celle des salaires. ~lais les effectifs 
aussi néces.sitent des négociations globales. 
quille a ce qu'elles soient pourc;ui\lies 
localement en fonction d'un chiffrage établi 
~ènice par St'l'\·ice. 

Enfin, après chaque séance de 
négociations, il faut consulter tom le per
Çonnel. Cela suppose des t.·ompte .. rendu'\ 
écrits des négociations e l aucun 
engagement avant consultation du per• 
sonnel. C'est la seule voie po ur que Jes 
décisions prises soient effectiveme nt 
représentatives de la volonté de tou.s les 
grévistes. 
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POURQUOI PAS 
NOUS ? 

700.000 chômeurs. Une hausse des prix qui marche vers les 
18 % pour 74. A Chrysler-France: 20.000 ouvriers en chômage pen
dant deux jours. La taxe de raccordement du téléphone qui sera 
doublée. Quel bilan serait plus éloquent pour un régime qui se 
voulait composé de techniciens de l'économie, résoluments op
timistes, et de politiciens qui promettaient le « changement sans 
risque» 7 

Le régime s'efforce de plus en plus pesamment de maintenir 
une image libérale : Histoires d'A, Un Condé, Léopold Trepper ont 
accès aux écrans. La bourgeoisie française s'ennorgueillit d'avoir 
« les chômeurs les mieux payés d'Europe». On risque une petite 
réforme sur le Conseil constitutionnel... 

Mais au fur et à mesure que la situation se détériore, le sourire 
gouvernemental se crispe de plus en plus en rictus : quand l'ORTF 
se met en met en grève, le pouvoir envoie les flics entourer ta 
maison de ta radio; quand les mineurs de Faulquemont occupent 
le siège des HBL, il détache ses brigades spéciales. Aux postiers 
qui occupent leur centre à Rouen, à St-Etienne, à Caen. à La 
Rochelle, à Marseille, à Dijon, c'est encore avec ses flics qu'il 
répond. Que de hargne anticommuniste trop longtemps contenue 
quand Poniatowski se permet d'attaquer le Parti communiste 
« totalitaire » et « fascisant ». comme le faisaient ses semblables il y 
• vingt ans pour faire trembler les campagnes ... Quel mépris des 
travailleurs, chez ce Lelong aux idées courtes qui fait office de 
Secrétaire d'Etxt aux PTT: « travailler dans un centre de tri est, si 
j'ose dire, l'un des métiers les plus idiots qui soient». Voilà tout ce 
qu'i l trouve à dire, te brave homme, quand ses salariés arrêtent te 
travail. .. 

Mais la classe ouvrière n'est pas prête à avaler des légions de 
couleuvre sans réagir. 

Depuis septembre, dans des dizaines d'entreprises menacées 
de fermeture ou de licenciements massifs, les travailleurs ont dit 
NON et décidé l'occupation. 

Mais ce sont les postiers qui ont véritablement donné le ton de 
la rentrée. Eux, qui avaient le« privilège» de cumuler des salaires 
ridicules, des conditions de travail épouvantables et des effectifs 
réduits au minimum, ils ont explosé d'une colère trop longtemps 
contenue déclenchant un mouvement de grève comme on n'en 
avait jamais vu depuis 68 dans les PTT. 

Leurs mots d'ordre 7 ce sont ceux de millions de travailleurs: 
Face aux 18 % d'inflation, au coup d'arrêt sur las salaires, ils 

ont dit: 1700 F minimum, 200 F pour tous. Aux 700.000 chômeurs 
annoncés par le gouvernement, ils ont répondu : augmentation des 
effectifs, titularisation immédiate des auxiliaires et arrêt de l'em
bauche de personnel non-titulaire. 

La lutte qu'ils ont engagée, dans des dizaines de villes, les 
travailleurs de la Fonction publique la suivent un se disant: 
pourquoi pas nous 7 pourquoi pas tous ensemble 7 

F.L 



emploi 

90 % du salaire pendant un an, en ca, de licenciement pour motir économique. 
« Nous sommes le pays le plus a,ancé sur le plan de l'aide aux chômeurs ... Telle est la 
conclusion que tire l 'ensemble des commentateurs bourgeois, après l'accord du 14 oc
tobre entre le patronat et les syndicats. Accord qui pré,-oit une allocation supplémentaire 
d'attente aux salartés licenciés pour motif économique. Comme par hasard, Il lntel"lient 
au moment même où le nombre de chômeurs atteint 700.000 en France, si l'on se 
réfère aux statistiques des organisations syndicales (voir cl-contre!. Le gou, ernemcnl et 
le syndicat essaient de préparer les tra,ailleurs à la perspective du chômage. A,ec un 
texte suffisamment ,·ague pour que l'interprétation la plus restrictive puisse être donnée. 

Cel ac.cor" èu.tit prC\'u depuis lortgLemps 
par le CNPF. Lo,-.. de rAssemblée 
gênéraJe de janvier dernier. tes patroni;. 
avaient expliqué leurs positions : tes 
cra1,,·ailleurs de,,·raicnl fi'habi1uer a perdre 
leur uavail et a la nécessîcê de la recon · 
,·en-ion : il faudrait, en coni;.êquence. rcn• 
forcer les dispositifs d'aide au~ chômeurs 
cxi'-tants par le biais d'une CClll...:CrldlÎtlll 

• ::n•ec Je., syndical\. En p1t1;;: clai r, tl s'agi,-

sait de réaffirmer le droit des patrons a 
disposer des travailleurs suivant les 
impératifs du profit et surtoul de mettre en 
plan un !i.ystème qui éviterait les abcC~ de 
fixation qu·ont élê Lip, Rateau, l.ahlu,;;:e. 
ou le «France>>. Ces lu1tes êr.aient toute!-> 
parties d'un rcfu~ catêg:orique des licen• 
ciemenls et du démanlêlemènt de J'entre• 
prise. En offrant une garantie de salaire de 
un an. le~ patrons espèrent ain,i pouvoir 

briser r unité d'un personnel en lutte. L'ac• 
cord répond. par ailleurs. d'un objectif 
bien précis de la bourgeoisie dans la situa
tion actuelle de montée du chômage. 
Messmer avait annonce la couleur en mars 
dernier. Giscard et Chirac. après avoir 
é,-acuè le problème pendant les « cem 
jours >> sont m3intenant obligês de 
reconnâitre la nécessité d'un certain 
chômage en France comme solution à la 
menacé de crise, li faut donc préparer la• 
classe ouvrière à cette perspective el 
désamorçer les ripostes1qui pourraient voir 
le jour. Cette mesure ne coûte pas trop 
cher â rétat. Seuls 120.000 chômeurs en 
proli1erom dès rentrée en vigueur de rac
cord. Et, de plus. le financement sera as
suré par une augmentation des cmisations 
aux ASSEDIC (4/S pour les patrons, 1 /S 
pour les travailleurs). ·Mais cette mesure 
pourrait poser uo gros problème à la bour· 
geoisie car elle suppose que le niveau de 
chômage n'atteigne pas d'ici l'hiver celui 
qui existe actuellement en Allemagne 
(1 .000.000 de chomeurs). La note devien
drait alors trop lourde à payer. Déjà. le 22 
octobre, les négociations avec le gouver
nement ont éclatê sur la quesHon de l'in
dexation sur l'inflation de la pan du projet 
financé par l'état. 

El c·est pourquoi le texte même de 
raccord laisse planer des ambigüités Cl 
reste, sur certaine.;;: clauses, três restrictif. 
Ainsi l'ouverture du droit à l'a:location 
suppose « un molif êconomique d'ordre 
conjoncturel ou structurel )~ qui justifie Ir 
licenciemenl. s·agira-t-il de tou1.o · 1e...,i; licen
cicmcnL~ prO\'OQués par une re,ltUC• 
turation ? Ou bien seulemcm ceux an~ 
nonces par des entreprises eo dilîicullè, 
(baisse du bçnefice d 0exploitalion ou fail• 
lite )? De ,llême, ne pourront bénéficier de 
l'al1ocat1on ceux qui. << sans motif 

valable •>. auraient refusé un stage de for• 
malion ou un emploi proposés par l'agence 
de remploi. C'est déjà un re11ai1 par rap• 
port â la possibilité donnée aux chômeurs 
actuellement secourus de refuser jusqu'à 
trois emplois. Que pourront faire les 
travailleu~ auxquels sera proposée une 
place correspondant à leur qualification, à 
Lrois cents kilomèlres de chez eux ? Au-
delà des ambigüités, l'accord 
reste restrictif sur deux 
points essentiels. D0abord les plus 
de soixante ans n ·auront pas Je droil à 
l'aide c'est-à-dire qu'ils seront mis d'otTice 
â la pré-retraile avec un ni\:eau égal aux 
2/ 3 seulement de leur salaire. Ensuite le 
secteur du bàtimenl n·est pas cou,·ert par 
l'accord. Et quand on sait que c'est là que 
se pose. actuellemem, de la façon la plus 
aigüe. les problèmes du chômage ... Certes. 
l'état envisage par contre de faire bénèli• 
cier de l'allocation sur les auxiliaires des 
service.s centraux el des collccûvités 
locales. Mais il ne s'agit là que d'une 
réponse à une mobilisa!ion puis~nte pour 
la garantie de remploi, notamment dans 
l'éducation nationale, 

Contrairement à ce qu'affirment les 
directions syndicales. il n'y a pas de quoi 
crier victoire à la suite de raccord du 14 
octobre. C'est un progrès, certes. Mais 
c'est surtout un moyen pour les 
bureaucraties ouvriêrcs de faire dévier les 
luttes qui s·engageraient sur la question de 
l'emploi : Face au « l\'on au ticenciemems. 
non au démantClement ! >l des travailleurs 
de: Lip, les direction.; syndicales pourront 
maintcnanl opposer « Application jmae et 
intégrale de raccord du 14 octobre ! ». 
Une façon d'accepter le droit de< patrons â 
licencier. tes lravailleurs. eux, ne veulent 
pa, être les chômeurs bien paye,. 11-. 
veulent la garantie de l"cmplo, dans leurs 
emrepri\.CS. 

VERS LE MILLION DE CHOMEURS ? 
Pour certains. 11 v a aurait aujour 

d'hui 150.000 chômeurs en France 
Pourquoi ? Parce que 150.000 travail• 
leurs bénéhc1en1 aujourd'hui du fond 
de chômage et des alloca lions complé
mentaires des . ASSEDIC. Mais pour 
avoir droit à ces allocation:;, il faut avoir 
déjà travaillé, ce qui exclut d'office 
les jeunes à la recherche d'un premier 
emploi, et avoir cotisé aux ASSEDIC les 
mois précédant la mise en chômage. ce 
qu, exclut également les femmes ayant 
cessé de travailler pour élever leurs en• 
lan1s. Pour d'autres. il y aura,1 
aujourd'hui 500.000 chômeurs, Pourquoi 
? Parce que c · est le chiffre des deman

des d'emploi non satisfaites. Mais 11 
s'agit des demandes recencées par 
l'agence nationale pour remploi . 
Beaucoup de chômeurs en ignoren, 
l'existence ou refusent de s·y inscnre. 
Pour les sy~d,cats ouvriers enfin. il y 
aurait au1ourd 0 hu1 700.000 chômeurs. 

Mai s qu'il y ait 150.000, 500.000, ou 
700 000 chômeurs, la rispos1e do la 
classe ouvrière doit se s, tuer sur un 
même terrainl Les travaill~urs ne sont 

pas responsables do la non -compé11tiv1 -
1é de telle ou telle cntrepr,ise. Ils doivent 
refuser tout licenc,ement. tout 
démantèlement. même pour motif 
« économique»•· s·,1 y a baisse de la 
production à l'usine, le patron n'a qu'à 
réduire les cadences et diminuer le 
temps de travail. Mais sans réduction 
des salaires. Les travailleurs ne son, pas 
responsables des récessions provo
quées par l'anarchie du système 
capitaliste. C'est aux patrons de payer 
en minimisant leurs profits. De façon 
générale. les travailleurs doiven, exiger 
r échelle mobile des heures de travail. 
Cela veut dire que le temps de travail 
est indexé sur le volume du trawul â ef
fectuer. avec ma,nuen intégral du 
salaire. Ainsi peut être évité le 
chômage. par le partage entre 1ous les 
bras disponibles du travail à faire. 

Non aux licenciements, non au 
démantèlement 1 

Réduction du temps de travail 
sans diminution de salaire r 

Echelle mobile des , heures de 
travail ! 

sécurité sociale UNE REFORME SCELERATE 
Giscard peut s'estimer satisfait. Son projet de réforme de la Sécurité sociale a 

été adopté, jeudi, au Parlement par 273 députés contre 203. Oh, certes il y a eu 
de la rogne el de la grogne dans les ran~ des élus gaullistes. Chirac a dû venir en 
personne, sur le coup de minuit, pour expliquer le bien-fondé de soo pro;et. En fin 
de compte, quinze UDR se sont retrouvés aux côtés de la gauche lors du vote el 
deux « indépendants » se sont abstenus. 

Mais plus qu'uoe opposition politique, ce geste a signifié pour le gouver
nement un avertissement de la part d'uoe fraction de la majorité. Car qui peul 
oublier que ceux qui, aujourd'hui, se drapent dans un semblant d'indépendance 
vis-à-vis du pouvoir, sont ceux-li mfme qui, en 67, votàient les rameuses ordon
nances (d. Rouge n• 266). 

La « compensation )) \'Otée jeudi lrouve 
tians ces ordonnances un grave précédent 
dans ratteinte à l'une des plus grandes 
conquêtes de la classe ouvrière. 

SOUS LA DEMAGOGIE : 
LES INTERETS DU CAPITAL 

Les débats parlementaires ont permis 
de lever le ,•oile qui recouvrait des aspects 
« ambigus ., de la réforme. 

D'abord et avant tout, le milliard huit 
cent millions que le régime géoeral avait 
«prêté» aux régimes indépendants en 74 
est décrété avanoe à fonds perdus, c·est-à
dirc perdu tout coun. Ça laisso présumer 
de ce que deviendront les quatre millions 
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supplémentaires remboursables sous la 
forme de la taxe sur l'alcool (cf. 
Rouge 266). 

Chirac prop068il d'étendre la Sécurité 
sociale â lou<. Après réflexion, messieurs 
les députés de la majorité ont découvert 
que cela coûterait huit milliards sup
plémentaires. Alors le premier ministre ra 
remplaoê par une « protection minimum 
pour tous ». Eh bien, parlons-en un peu de 
cette « protection minimum ». C'est, ni 
plus ni moins, une protection sociale t.rês 
largement inférieure à ce qu·est actuel• 
lement celle accordée par la Sécurité 
sociale. En d'autres termes, les salariés ne 
seraient plus que partiellement couverts 

contre la maladie, les accidents, pour la 
retraite, etc ... 

La suite est facile à deviner Les 
as.~urances privées otîriro111 aux plus aisés 
leurs bons services, ·tandis que les Ira vail· 
leu~ resteront couverL-; par ce minimum 
qui , au dire même de nos hommes d'Etat. 
rîsque d 'être vraiment minime. 

Il semblerait que les clins d'œil 
gouvernementaux au privé ne s'adressent 
plus seulement à !'ORTF et aux 1'11'. 

lJn point cependant sur lequel Chirac a 
dû reculer : c·est sur rapplication 
immédiate de œu.e « réforme "· L'Etat a 
promis que de 7 S à 78. les frais occasion• 
nés par le déficit des régimes indépendants 
seraient pris en charge par le budget 
national. Promesse qui vaut ce quelle vaut 
el qui sera lenue en fonction du rappon de 
force que sauront établir les travailleurs. 

POUR UNE RIPOSTE 
IMMEDI ATE 

Si la «compensation» n·a été volée 
que jeudi, iesscèleratessesde la bourgeoisie 
en matière de Sécurité sociale ne datent pas 
d'aujourd'hui. 

Dans les centres, les conditions de 

travail des employés se sont déteriorécs. 
Les effectifs manquent. Le pouvoir d'ach.al 
diminue. La (< réforme )) ne peut 
qu'aggraver tout cela car c·es1 la dis• 
parition de la Sécurité sociale que le 
pouvoir vise. 

Et cela , c·est ralîaire de tous les 
travailleurs. 

Le dèficil des régimes il\dé-pendants·doil être 
comblé par J'Ctat et non par des fondi,. ret,rês 
au régime général. 

Quant à la Sécurité sociale pour 
tous : três bien, mais a une condition ,tnl' 
qua non: c·est que la cou"erture ne subis.~ 
pas un nivellement par le bas. Là encore 
rEtal peut et doit payer, lui qui gaspille 
chaque année des milliards pour rarméc et 
la police. 

Les ordonnances de 6 7 avaient suscité 
une immense riposte du mouvement 
ouvrier. L'attaqUe en règle que subit 
aajourd'hui la Sécurité sociale doit 
connaître une réponse similaire de la part 
de tous. S'en tenir à une ou deux journées 
d0aetion serait enteriner une des plus gran
des scélératesses anti-ousrières de Giscard. 
La Sécurité sociale c·est ratîaire de toos 
les 11availleurs. La bourgeoisie doit 
reculer. 



ORTF 
Devant la combativité réelle des 

travailleurs de l'Office. les directions 
syndicales ont réussi à casser le 
mouvement en trois jours. après avoir 
refusé la perspective de ta grève 
g6nérale pendant trois semaines. Malgré 
un trafic de votes. les 2 / 3 du personnel 
s'étaient prononcés pour une poursuite 
du mouvement. Et c'est contre la votonté 
des travailleurs que l'intersyndicale a 
décidé de stopper la grève. Parce que 
,c le ufmps n'était pas à l'extension du 
conflit•> et qu' cc il ne fallait pas dresser 
le public contre l'ORTf ►> . 

Dans ce contexte, ta création d'un 
com1te de lutte prend toute sa 
signification. Il regroupe des travailleurs 
combatifs de l'office, syndiqués ap~ 
partenant · à toutes les organisations 
(CGT, CFDT, FSU, SNJ) ou non, 
syndiqués. décidés é: enrayer la déniobi-

lisation et à répondre à toute nouvelle 
attaque. Il ne s'agit pas d'un comité anti• 
syndical. amis d'un comité cherchant à 
réunir les travailfeurs de l'office autour 
de mots d'ordre préservant l'unité de 
tous les personnels de l'office La 
prem,ère tâche est de riposter à l'an
nonce de 489 nouveaux licenciements 
qtJi touchent les administratifs. l'in
formatique, les services et les jour
nalistes. Ucenciements qui s'ajoutent 
auK 3000 suppressions d'emploi déjà 
prévues. Riposte qui ne peut naître des 
atermoiements des directions syndicafes ,t du refus des militants du PCF a l'ac
tion. mais qui suppose une unification du 
personnel dans la lutte. sur une plate· 
forme pour la défense de l'emploi : 

PAS UN SEUL LICENCIEMENT 
NON AU DEMANTELEMENT 

REINTEGRATION DES LICENCIES 
STATUTAIRES OU NON 

STATUT UNIQUE POUR TOUS 

Faulquemont 

Contre les grèvistes qui occupaient le siège de la 
direction générale pour défendre leur emploi, c'est une 
véritable milice anti-ouvrière qu'ont envoyée le 
patronat et le gouvernement. 

Le 27 septembre roxplo,tation du charbon à 
FaulQuemont s'est acrêtée. F.O., la CGT et la 
CFDT avaiem appelé à une 1ournée de grève. 
Celle-ci s' est t.ransfonnêe en grève Illimitée 
avec occupation du puit et refus de démon· 
ter les installations. Le lenderna1n, pour 
soutenir la lutte. 16 municipalirés ont démis· 
s,onné de leur fonction. 

Le 22 ocrnbre les mincH,.1rs de 
Faulquemont manifest:iient à Pans et oc
cupaient pendant 2 heuros lo siègo dos 
Charbonnages do Fraoco. Oevan1 le refus df! 
toute discussion de la direcuon, ils décident 
d'occuper la diroct,01\ g~néral8 des 
Hou111ô,os do Bas~in Lorrain â Merlebach 
Peu après les flics encorclont IA bâtiment et 
1sofe,,1 los çirôvtStlit!i. Il a follu 1'1oiervent1on 
et un mgPrneur des m,nos de hi prèfACI ure 
pour qu~ les délëgurls mineur~ CFDT du sec
teur jour de Morloboch rHussAnt effec,uN 
une ronrle de sP-cunté e~ au,s1 ti1ahl1r IÔ Côn 
1ac1 avec ceu)( de Faulquemonr 

SOLIOARI rE OUVRIERE ET REPRESSION 

Autre e)(emplc de sohdon,8. ouvrifre. 
autre exemple de répression; en apprenant 
l'isolement de la d1,oc,100 ~ënérale les con 
so+IS munic1()0~•x dém,ss,onna1res dP.c,dent 
de ternr leurs réunions en présence des 
m,ncurs. Ils son1 roroul6s à t'en, rt1e des 
bàt,menis par la police, f)UIS, alors qu'ils 
étaienl rassomblès rlnns la sallP. df!'s fêtes de 
Mcrleh.:tch. 11s som chMgl's par los fhcs a 
1 11l!érn1ur do la st1ll8; 8.-1$11an, m.:-we cfP. 
Fa\1lquemo11,, anc1eo dé'Pgué rnmo._11 fo, blc~

sO a l:i t(ltB. A 11.arr,r dP ce moment !a 
prêseoce des fhcs so fan pk1s d1scrè,a Ues 
ahords 1mmêd1<1•s dP. 1a rl1teclior'l général!? 
soflt évacués I ma,s 10111 auss, P.tf1cc1ce. E1 

vArs m1n1w amvent les brigades de s(1reté 
de la vo,e pubhque. armôs de mousquetons 
m de ma1raql1P.s A\Jssitor ils a11aquen1 las 
mineurs occupam la d1rncl,on gP.nPrata. eo 
blessan, six. à la ,f,.,~ à coup <io c,osso I è 
,ocs10 er les sirènes rassomblen• 400 per 
sonl\OS a une heure du ma1in, mvwurs 01 
femrMS de mineurs, devant le direction 
générale prorégée par rlu• de 300 CRS 

Dernière minute : 
Le SNJ et le syndicat FO des jour

nalistes ont déposé un préavis da grève 
de 48 heures, reconductibles. pour la 
semaine prochaine. Il faut pousser tes 
autres directions syndicales â s'associer 
au mouvement et à préparer une grève 
g,nérale reconductible qui riposte aux 
menaces qui pèsent sur l'ensemble des 
travailleurs de l'ORTF. 

MARCHAND DE 
SOMMEIL: 
A~EZ ! GREVE 
WYERS ! 

DES 

Une <hambr, pour cinq, 110 fi, de loyer 
par locataire, de't \'Îlres cassée'i non 
réparée~, une douche pour dix, un thauflaize 

POUR L'UNITE SYNDICALE 

Le lendemain matio des prises de oarole 
sur tous les puits de la région exphqueot ce 
qui s'est passé, des débrayages de soltda 
nté d'une heure son• organisés l1111ersyn 
d,cate. réunie, ,,e parv,tint pas 3 se me1 tre 
d'accord sur le mot d'ord,e de grève 
générale. Les directions syndicales soni 
d1v1sées : Bruck, secrétai,o gé,léral CGT 
déclare: « Ce n'est pas la peine cfeogag0r 
t.me action d'envergure car mu, le mondo 
n'a pas été frap1)0 11 ( 1 J Ln CFDT. etle. 
lanc;e un mot d' orrlre de grOvc gén-6rala 
au·c11e suspend peu <1r>râs, 

L:i fullu rfos, 1H1.:. fu·w (,li u,,e .1c11on 
rfenvergure pourrai• erre env1s;i96Q prucha1 
nem1~n, l rl 1ournèP du 25 oc•obm sera '-"' 
'OS' il Cel égard. 

LF.S LFCONS OF LA RFPR<S$1QN 

Les semRines écoulPos one fan fcwe 
l'oxpér1once de la répression pohc1E?re FIies 
on, montré commPnt la bourgeoisie exerce 
sa violonce co.-,ue \ Jl'IO mob1hs.ar1on ouvrière 
Las journaux lor.aux eux~mêmcs "01a,on1 
QuP les brigades sp6c1ales (lnH gangs de la 
s<icunté Pt•bt,cwe de Mc• z qu, on, dom,~ 
l'assaut éta1cn1 compoS-Oos " <le 1P.unes c11/1ls 
b,en en1rain~s. 11yan1 'habi!udP dos ilChôn(; 
de commandos 11 Uno vérn,1hlr. m•hce an•• 
ouvn&rel O'au1rn nar- d~ul( gond,unv.•s 
son1 veous u I' èco!o dP Créhang,! pou, 
-;avo1t cfans quel!P.s cond111(J11S M. 8orcwr. 
dm~c,eur de l'écolP., as'>ura,, son serv,cet. M 
Borger es~ le l'Y\c:1m! d6m1,;s1onnél1rn df! 
Créhange 1!s sou1,en• ne •1vom11,11 to ... 
grévist'3S La FEN e, 'e S1' I ont rtro1p,s1~ coo 
tro celle « cnq.,P.•~ ,, LoS leçons mult1p1r,s 
posel'I' tout le prr.,1)1ê-mf~ dP · ;i, 110 -rlf;.foosP 
ouvnt'irn, rie la nèces'i.1:11re priso Ll•J cun~ 
c1eoce pour préparer con<;rt!rnnl(HV, 1ou, 
a1>rOs 1our. ·en npos1an1 contre les a11aq11e:,; 
de~ fhcs, la pnse en charge r>Ar h!!':I tr.av,111 
leurs de la v1olt,mce révolur1onna1ro nécos 
sa ire pour dé!rwrc l'état hourgeo,5 

défectueux .... C't~t un foyer de ln~ailfeuf'I à 
Grangm,illc. La directl<m, pas gènée, décidl' 
d'augmenter le, loyers de 40 f', (30 % ), 

Les tr-dvailleurs ripostt-nt : grèH: des 
loycfll, mi,;.e en demeure de fail't' toute, le\ 
réparations nt.¼-e'isalrc<;; el s•orrt11ni,cnt: 
dt=ctlon en assemblée Réntrale d'un comité 
de locataires qui met t-n place la popu-
larisation ( diff~ion de tracts, pri~· de parole-) 

La direétiun a tenté de casw.r le 
mouvement en faisant lntenenir le, consulah 
sénéialai~ et algéril'n, fleint pcrdul', la lutle 
continue tl s'éh:nd même à un autre foyer. 
l\'lais le <ïOuCien tst néct.."<iSialrc et pour bds.t.•r 
l'isolemcnl ht popularisation de t.·ette grè~c 
doit se d,helopper. 
FRANCAIS IM'l,UGRES : l/.'IIF, SEt:LF. 
CLASSE OUVRIF.RE ! 

CONFERENCE OE PRESSE 
DE LA CGT : LE PLAN 
PATRONAL C'EST 6000 
LICENCIEMENTS A 1A SNIAS 

« Dans cet article, le journal 
Entreprise s'est abaissé au niveau 
du journal Minute. Je ne réponds 
jamais à Minute, c'est pourquoi Je 
n'ai pas répondu â Entreprise •>. 

Or un document patronal 
rendu public au cours d'une 
conférence de presse tenue par le 
CGT le 21 octobre montre que 
les licenciements sont bel el bien 
prévus, planifiés, organisés scien• 
tifiquemem : 

C'est donc un véritable 
démanlèlemenl qui est organisé el 
le môme document patronal 
note ,« compte tenu de ramplcur 
des licenciements envisagés et des 
poo.sibilités limitées de ré, 
embauche... la panoplie des in
strumenL\ de l'état pour faciliter 
le reclassement risque de ne 
pouvoir jouer Qu'un rôle insuf
fisant >>. 

NEOGRAVURE : UN ENJEU 
OE TAILLE 

I.e 31 octobre la Néogravure 
la plus, importante imprimerie de 
France, (6000 travailleur,,) risque 
d'étre mise en Jiquidation. La 
Néogravure esL Je géant du Livre 
50 96 du marché de l'impression, 
contrôlée par la banque de Pari~ 
el des Pays-Bas (qui détient 
llacheue. les NMPP, d'im , 
portantes papélcries). 

forces Le 23 à SI Ouen se cons-
1itue un comité de surveillance 
des di',.CuSsion, dans le, hureau'< 
de la direction. 

I.e 24 vote à bulletin secret 
pour le prjncipe de roccupation 
de tou1es Jes entreprises de la 
f\éoe,rai,•urc !ioÎ la fermeture est 
prononcée-. 

Il y a un mois, la presse et la 
radio annonçaient que la SNIAS 
licencierait 6000 personnes, sur 
un effectif toral de 40.000 
travailleurs. 

La direction générale faisait 
un démenti ~ en réunion de 
comité d'èrablissement, le PDG 
Cristofini osait môme répondre â 
lâ question d'un représentant syn
dical sur les 6000 licen
ciements annoncés par le journal 
« Entreprise >> 

Co document patronal précise 
en ellct: 
Au total, 6260 emplois sup
primés, sans tenir compte · des 
répercussions sur les sous
lraitams de la SNIAS, 

Par usine: 

Saint-Nazaire 
'.\1eaulte 
Nantes 
Toulouse 
Bourges 
Marignanc 
Les 'vforeaux 

1640 emplois supprimés soit 
1295 

54 96 des effectifs 
587 96 des effectifs 
29 96 des effectifs 
9 96 des effectifs 

875 
815 
450 
295 
36 

12 96 des effectifs 
4 96 des effectifs 
1 96 des effectifs 

On ne peut être plus clair ... 

Pour faire échec à œ plan, la 
seule solution c'est la lutte, Les 
travailleurs de Toulouse ont réus• 
si,gface à la grève avec oc• 
cupation qu'ils ont menée fin sep, 
tembre, à faire annuler les huit 
licenciements prévus. 

Le plan acruel est global , il 
touche toutes 1es usines au niveau 
national. La riposte devra donc 
étre à ce niveau, pour être ef
ficace. 

L.a mise en liquidation ap
parait comme J'arme des patron, 
pour acth•er la restructuration deii. 
secteurs. Olf«t et Héllogmure. 
Après les 9000 suppressions 
d'emploi du Livre dans la région 
parisienne depuis 6 ans, c'est rai
taque la plus frontale dans le 
Livre, contre l'emploi. contre les 
importants acquis ouvrîers dan..; 
l'imprimerie. 

D"ici le 31 octobre 11 est 
possible d'établir un rapport de 

Le 2 octobre . parc,cipation 
du rassemblcmenl parisien dan~ 
la semaine. •meetings locaux de 
soutien â Corbeil. St Ouen ... 

Faute de place, Rouge 
n'a pu aborder en détail 
l'importante lutte de 
Néogravure. Nous '1/ 
consacrerons un article 
détaillé dans le prochain 
numéro du journal. 



paysans 

les journées nationales des « paysans-travailleurs » 

VERS 
UN SYNDICAT 

DE 
CLASSE 

DANS 
LA PAYSANNERIE 

Les 19 et 20 octobre se tenait li Rennes la réunion constitutive de l'Association 
nationale des paysans-travailleurs. Une longue préparation li précédé cette inltiathe ; un 
projet de plate-forme amendé par les groupcs de base paysans tra,·ailleurs, 90 délégués 
élus après discussion plus de 300 participants • Ces militants occupent aujourd 'hui 
l'al'ftnt-scène des luttes de classe à la campagne, occupations de terres, lutte contre les 
industriels agro-alimentaires en commun a,·ec les trarnilleurs dr ces entreprises, marche 
sur le Lar,ac sont entre autres à mettre à leur actif. 

Ces journées des paysans tra,ailleurs sont une étape décishe après celle d'Orléans 
en dkemhre 1972. Plus peut-être par l'unification des objectifs du momement et la 
concrétisation d'une organisation que par l'approfondissement des analyses de la 
situation des paysans dans les rapports de production. Mais par leur richesse, dont on 
pourra juger dans les lignes qui suivent, les débats entamés sont capitaux pour le 
développement d'une pratique rél'Olutionnaire de masse dans les campagnes et pour la 
réalisation des les lutte• d'une alliance de classe ouvriers-paysans. 

EXTRAIT OF. LA PLATE l'OR~H: PREPARATOIRE: 
« 11 y a place il l'heure actul'lle en agriculturt.· pour une s)·ndicalisme de cla«t• qui~ fix<' poor 

obje,·tif la défensr des paysans exploités par le ca1,ital et condamnk à coun et moyen tcrrm.~ par 
l'é,olutinn capitaliMt. 

En décidant de créer ce syndicat, les paysans tra\'allleur; appt•llent 1ous Ir\ pa)\an~, qui ne 
croi!ISenl ni nt• s'aiu~randl~ent sur k dos des salariés et de, autres payMtns à les rejoindre pour 
organiser leur défen~t• )), 

En crèanl un syndicat de classe. le., 
paysans Lrn,•ailleurs se donnent pour ob
jectif une sociétè de type socialiste. dans 
laquelle les travailleurs de,•roni exercer 
directement leur pouvoir. 

Ils expliquent que seul ce type de 
société permettra de changer radicalement 
la situation d'exploités qui leur est faite 
dans la société capitaliste. 

LES OBJECTIFS 
DU MOUVEMENT 

Refusant de devenir des prolétaires. 
refusant de subir la domination des trusts 
de l'agro-alimentaire en tant que petits 
producteurs exploités sous des formes par• 
ticulières, ils affirment à juste titre que 
seule la lutte directe contre leurs ad
versaires de clas.se (firmes capitalistes 
coopératives ou privées. paysans 
capitalistes, pouvoir politique) menée en 
commun avec ceux qui subissent cette con• 
dition prolètaire et l'exploitation directe de 
leur travail par le capital, permettra d'in• 
staurer cette société socia liste. 

Les paysans tra,·ailleurs avancent des 
revendications quf correspondent. aux 
besoins immédiats des tràvailleurs paysans 
tout en comprenant la nécessité de lier ces 
re~end ications immédiates à leur obje<:ûf 
fondamental. l'instauralion du socialisme. 

Les journées nationales ont permi~ 
d"unificr les objectifs imméd iaL, qu'ils se 
donnent: 

• Le droit au rrantil p,our too~ • 
en luttant pour le contrôle de la des

tination et de la répani1ion des sols par les 
petit..\ et moyens paysans, en crèant de, 
comit~ d'action et de défense . 

- en contrôlant l'implantation de~ 
ateliers de production (la politique actuelle 
du pouvoir visant â g,os,ir les unités de 
production déjà existantes plutôt que d'en 
créer .., de nouvelles chez les petit~ 
agnculteurs). 

rêcupêralion des ga ins de produtiViLé par 
les fi rmes. 

• L•obtention de prix 1taranti\Sant la 
rémunération du travail paysans : par la lune 
pour des prix de revient établis en fonction 
des conditions moyennes de production. 
prix établis par quantas de production 
(dégressif au dessus d'un certain volume de 
production ce qui permet de réduire les 
inégalités emre paysans). 

• La lutte contr, la hiérarchie des 
ren•nus • 

- en exigeant la suppression des primes 
de quantité et de productivité, répercutée 
sous forme d'augmentation uniforme du 
prix de base, 

- en exigeant raugmcntation des prix 
par quantum et non eh pourcentage. 

Parmi le.s 300 paysans travailleurs qui 
ont participé â ces journées nationales. la 
conscience «hait c laire que leur combat 
immédiat est un combat de survie, que 
même s'ils arrachent des concessions im~ 
portantes. l'exploitation du travail paysan 
ne sera pas supprimée de façon durable 
dans le cadre de la sociète capitaliste. 

QUELLES FORMES DE LUTTE? 
QUELLES ALLIANCES? 

QUELLE ORGA_NISATIO:'I? 

Pour gagner sur ces objectifs 
immédiats. ils affirment la nOCessit.é 
d'établir un rapport de forces par des ac
tions de masso enl rainant les paysans ex
ploités face aux adversaires de cJasse. 

Les formes de lutte qu'il\ a,1ancem 
sonc lfê~ proches de celles que préconisent 
e, qu'impulsent les marxislCS• 
ré\·oluhonnaires dans les entreprises oll ils 
le peuvent. 

- AG souveraine au 
luttes 

- LIRE "VE'IT D'Ot:EST ... 
s'y abonner c•e~r 

cours des 

.. 
- prise en charge de la lutte par tous 

ceux qui y ~ni impliqués 
- négociàtions à partir de mandats 

précis contrôlables par les travailleurs en 
lutte. 

Ils affirment donc la nécessité de 
souder tous les paysans exploités. de 
l'alliance avec les ouvriers industriels pour 
limiter l'exploitalion des travailleurs dans 
Je pré:sen1 el pour inslaurcr une société où 
r exploitation du travail ~era a bolie. 

Cette référence à I<( nécessité d'une 
aJliance avec la classe ouvrière n ·est pas 
purement formelle elle s'est dejà traduite 
dans les lunes menées en commun, aprês 
une èlaboration commune préalable des 
revendications des différentes couches de 
1ravailleurs par-delà des contradictions ap
parentes dépassées en fait dans la lutte 
comme en 71 â la laiterie d"Enlremont 
près de Quimper. 

La concrétisation de cette association 
natio nale des paysans travailleurs, sa struc
turation démocratique, es, un pas im
portant pour la constitution d'un syn
dicalisme de classe regroupant la mas.se des 
paysans exploités. 

• la prise en compte des réalités 
régionales. diffèrentes du point de vue de 
l'inégal développement du mouvemem et 
des rapports de forces entre les différentes 
organisations paysannes, n'a pas permis 
aux paysans travailleurs de créer un syn
dical national qui sera à terme une 
nécessite. DifTèrents stades d"organisation 
sont aujourd'hui nécessaires (du groupe 
autonome à l'association au syndicat 
départemental) pour faire face aux 
difTérente.s situalions. 

• La mise en place de collectifs de 
dire<:tion à différents échelons de 
l'association nationale. <!lus et ré>ocables, la 
décision de doter le mouvement 
d'animateurs militants â part entière, la 
décision d'opérer une rotation pour les 
permanents et de les reclas.ser dans la 
production. la détermination précise des 
modalités de fonctionnement des divers 
échelons du mouvement atceste le sérieux 
organisationnel el la conscience des 
mihtant,;; du mouvement de la nêcessité 
d'une lutte contre la bureaucratisation. 
élément.~ dont nous ne pouvons que nous 
féliciter vu tes batailles que nous menono;; 
dans les syndicats ouvric.rN pour la 
démocratie syndicale et contre les 
bure.aucmtie~ syndicales 

UN DEBAT OL'VERT 
DES QUESTIONS 
A APPROFO:'IDIR 

Les débaL~ qui ont eu lieu lors de l'AG 
de mise en commun des tra\·aux des com• 
missions de travail, n ·ont pas toujours per
mis de distinguer ce qui était de l'ordre de 

- en s'opposant aux saisies chez les 
paysans explottés « mis en faillite)>, 

• la résistance à la 
dégradation des conditions de vie at 
de travail des paysans exploités, 

-s·1:,,FoR,1ER SLl! LES LUTTES PAYSA:,,1w.s, 
- C'EST COMPRENDRE la situation faite aux couche~ exploitt!cs de la pa.-sannerie dans le 

• La résistance :1 la dégradaUon des 
conditions de ,ie et de trai·all des paysans ex• 
ploités, dégradation due aux effets du type 
de progrès technique (course à la produc• 
tivité, concurrence accrue entre paysans.' 
cadenœs de travail accrues) et à la 

6 

capitalisme. ~ 

-C'fST DEJA UN SOUTIEN AUX LIJTfES MENEES sur une base de cla,se par les 
paysan< exploités. 
-C"EST UN PAS VERS LA CONSflTUTION D& L'ALLIANCE DE CLASSE ANTI 
CAPIT ALISfE ! 

1 B.P. 3315 · 44033 
CEDEX NANTES 

l'acquis du mouvement de cc qui était de 
l'ordre du débat. 

Néanmoins. il nous semble imporLant 
pour le développement même d"un 
mouvement ré.volulionnaire dans la 
paysannerie el pour la constitution sur une 
base claire de l'alliance entre les 
travailleurs des villes et des campagnes. de 
développer le débat ~ur des quescions 
prêci<;es. sans pour autant a\•oir des rêpon
ses toutes failes ou définitives à apponer ! 

La questi1>n de la situation objectin· des 
difîé~nh.-s couches dt.~ la paysannerie dans les 
r-Jpports de production, et des déter
minations sociales et idéologiques liees à 
ceue situation (concurrence entre les 
paysans entre tous les paysans par rapport 
à la terre. à certains moyen.< de production, 
nécessité d'une capitalisation. problème de 
l'emploi du travail salarié temporaire par 
les petits paysans) problèmes d'inlèrêts pas 
immédiatement identiques entre certaines 
couches de travaillcur.i . soit toui.e une 
série de contradictions imposées aux 
paysans de par leur situation objective 
dans la formacion sociale. 

Il semble fondamental de saisir 
précisément l'origine de ces differents 
types de contradictions pour jeter de 
solides bases d'alliance : Il faut 
préciser les orientation.< de l'agriculture 
socialiste noiamment Je problème de la 
production individuelle, de la planitication, 
de la coopération dans le travail. pour 
s'orienter justement par rapport â des lut• 
tes immédiates. 

La question des liens entre les luttes 
immédiates défensives et la lutte pour le 
socialisme. Cest la question des 
revendications transitoires • 

La fonction des revendications tran
sitoires est d"entr-.iiner dans la lutte la 
grande masse des exploités el de faire en 
sorte que la lutte pour ces revendications 
aboutisse dans la conscience des 
travailleurs et dans la pratique des luttes au 
stade de la lutte pour le pouvoir. 

Il ne suffit pas d"affirmer la nécessité 
de ce lien. il faut le construire. Cette 
question est posée de façon juste par rap• 
port à la revendication du droit au travail 
pour tous avec la perspective de contrôle 
de la destination et de la répartition des 
sols. appuyée sur des comités d'action de 
masse. 

Mais il est. inconcevable d'avancer des 
revendications trnnsuo1res isolée~. ne 
faisant pas partie d"un corps cohérent de 
telles revend ications transitoires pour 

toute., les couches d"exploités. 
c·est alors poser la question d"une 

stratégie révolutionnaire globale pour in
staurer le pouvoir direcL des travadleurs 

d"où la question du cadre d'élaboration de 
cette stratégie, cadre qui ne peUl ètre qu'un 
parti révolutionnaire combinant 
l'expèrience historique et politique du 
marxisme révolutionnaire à la pratique de 
luue dans une formation sociale concrê:te. 

Là s'i mpose la question des liel\, â 
établir avec la clas.Sè ou,•rière ètant donné 
la nature actuelle de ses directions. 

:slou, reviendrons dans des articles et 
un dossier de Rouge, consacré â la paysan
nerie sur oes questions et d'autres encore. 

Le débat sur ces questions est ouvert 
déj/i depuis quelques temps. Il importe de 
le mener pour œuvrer a la clarificadon 
politique. Pour notre part. nous nous y 
engageons par rapport aux camarades 
paysans travailleurs. 

Edouard Latalune 



LI rentrée des classes ... e, son lot de 
conciliabules dans les couloirs des minis
tères pour mijoter de nouvelles armes qui, 
enfin, réduiront le principal trouble-fêle 
des solutions bourgeoises a la crise de 
l'école : la jeunesse scolarisée. celle de., 
lycées et des collèges, celle des CET et du 
pré-apprentissage, Successeur de Fontanet 
qui se cassa les dents sur le mouvement 
opposé â sa réforme en mars dernier, 
Haby procède apparemmem en douceur. 
Apparemment, car le chômage qui frappe 
des milliers d'ert')eigriants non titulaires. lœ 
licenciemenL~ bien plus importants qu'à 
Lip ou Rateau de maitres auxiliaires, le 
bourrage des classes, l'absence des locaux 
nécessaires sont autant de mesures qui 
marquent cette rentrée du sceau de la r<n• 
tabllisatlon. L'Education nationale n'est p;i< 
rentable, elle coûté trop cher aux patrons, 
la première mission d'Haby a donc été de 
faire des économies sur les dos des élèves 
et des profs. Mais notre ministre ne doit 
pas s'arrêter là : avec ses airs de boxeur 
paisible, Haby aimerait bien endormir la 
jeunesse rebelle. 

LES OBJECT!t'S 
SONT LES MEMES 

Depuis J 965, toutes les réformes de 
l'Education nationale, de Fouchet à Fon
tanel, en passant par Faure et Guichard, 
ont fondamentalement eu les mêmes ob· 
jeclifs. Il s'agit de résoudre la crise du 
système de formation. 

Le gaullisme correspondra à un gon
nement massif des effectifs du second 
cycle, répondant aux besoins de la restruc
turation. de l'appareil industriel après la 
guerre. Mais, confron1é brusquement à 
cette ouverture en grand des portes de< 
lycées, puis des facultés, le vieux système 
scolaire, donc l'autonomie en Frnnce est 
relativement importante. s·a\'èrera in• 
capable de répondre aux nouvelles fonc• 
tions que la bourgeoisie lui assignait. Une 
masse importante de jeunes investissant 
une institution qui avait été mise en place 
pour former les fils de la bourgeoisie. le 
système secondaire/supérieur a ainsi 
cbansé de fonctton sans que ses structures 
se soient fondamentalement transformées. 
D'où toutes ces tares de l'iMtitulion 
scolaire, du point de v ue des paLrons : 
sélection insuffisante, main d'œuvre four
nie peu docile et peu adaptée aux besoins 
du capital, engorgement des lycées et 
facultés... bref l'école « ça coûte cher et 
c'est peu rentable». 

Pour venir à bout de ces difficultés. 
chaque réforme de l'Education naLionale a 
alors recherché les trois buts suivants : 

- réduire le aoulfre budgétaire que 
représente l'Education nationale en ren
tabilisant au maximum (aggravation des 
conditions de travail, développement de 
l'auxiliariat) , 

- abal~1er l'âge dç la scolarité 
obli&Uoire: progressivement, la 
bourgeoisie remet en cause le décret de 
1959 sur l'obligation scolaire jusqu'a 

16 ans, Ainsi cherche-t-0n â vider Jàculté, 
et lycées du ,, trop plein » d'étudiants et 
d:éJè\les, en renforçant la sélection. en 
orientant le plus grand nombre de jeunes 
vers l'enseignement technique court. Le 
neuron de cette orientation est la loi Royer 
qui permet de reverur au « travail des en• 
fants » en envoyant les jeunes à la produc• 
1ion dès 14 ans. 

- battre en brèche la relath·e aulonomil' 
de l'institution scolaire en accentuant la 
main•mise du patronat : tout se tient. des 
universités modèles (type Compiègne) 
dominées par le patronat, au dévelop
pement des CFA visant à remplacer les 
CET, en passant par la formation per• 
mancnte, il s'agit d'adapter le système de 
formation au, besoins de l'économie 
capitaliste. 

LA GRANDE TROUVAILLE 
SOUS GISCARD 

Haby poursuit les mémes objectifs: la 
loi Royer fonctionne déjà a la Cin de la 
Sème, pour la première fois en 73-74 les 
entrées dans le second cycle long (fin de la 
3ème) ont diminué; la rentabilisation fut à 
l'honneur comme jamais en cette rentrée. 
Simplement, tout en poursuivant les 
mêmes buts que Fontanet. il n'anaque pas 
de front. Il cherche à s'appuyer sur les 
réalités actueÙes du système de formation. 
à épouser les plis pris par l'institution 
scolaire au gré des réformes plus ou moins 
appliquées. 

Ainsi il travaille à renforcer et 
stabiliser les paliers d'aoondon « naturels » 
qu'a secrété le système scolaire : la fin de 
la Sème. de la 3ème. de la 1ère ... Ces 
dernières années d'ailleurs le taux d'ahan• 
don scolaire le plus fort du second cycle se 
situe à la fin de la première. Haby cherche 
à parfaire ces paliers suocessifs de rejet 
dans le monde du travail de la jeunesse 

enseignants 

lycées 

DE 
FONTANET 
A 
HABY 
la 
circulaire 
du ministre 
restreint 
la liberté 
d'individus • maJeurs 
au 
de 

regard 
la loi . 

scolarisée en complétant les deux 
premières phases 6ème-5ème (loi Royer). 
4ème-3ème (BEP), par l'instauration â la 
fin de la troisième phase (2ème-! ère) d'un 
examen de fin de 1ère qui semit 
l'équivalent de l'actuel Bac. La terminale 
serait ainsi transformée en une sorte de 
« propédeutique » : la canalisation vers les 
facultés concurrentielles. suivant les 
besoins du patronat. des élèves serait ainsi 
pniparée par un eMeignement optionnel. 
Derrière la liberté de choix des cours, en 
apparence séduisante, il s·agit en fai1 d'une 
silecUon accrut\ telle note minimale dans 
telle matiere étant exigée à l'entrée de telle 
faculté. 

C'esl cette transformation de la Ier· 
minale el la généralisation de l'•""ignement 
Gptionnel qui constituent l'innovation de 
Giscard-Haby. Le droit de vote à 18 aM 
permet cette transformation de la ter
minale en plate-forme d'orientation -et de 
sélection à l'entrèe en faculté, condition à 
toute reforme solide de renseignement 
supérieur. En semblant répondre aux 
revendications de la jeunesse lycéenne con
cernant la vie au lycée (libertés avec le vote 
a 18 ans, choix des enseignements avec les 
options). le pouvoir tente de neutraliser le 
trublion qui fil échouer ses tentatives par 
le passé. Ceci tout en renforçant la sélec
tion , avec la majorité à 18 ans, le taux 
d'abandon scolaire augmentera, les élèves 
étant moins soumis à la pression des 
parents, La notion d'obligation scolaire 
évolue. il y aura auto-sélection par ab
sence. 

u:s CONTRADICTIONS OU REGIME 
A L'ECOLE 

Le droit de vote à 18 ans esl un e~
cellenl exemple des contradictions entre la 
politique de Giscard et l'électorat qui l'a 
elu, La logique des projets Haby•Soisson 
voudrait pousser jusqu'au bout les 

conséquences dans les lycées du droit de 
vote à 18 ans: à la fois pour neutraliser la 
jeunesse lycéenne et pour transformer la 
terminale, Or cette logique implique de 
nombreux bouleversements : nouveaux 
rapports enLre élèves et administraLion. in• 
troduction de la politique au lycèe. etc .• 
LOulcs choses qui effraient J'Clectorat con
servateur et réacLionnaire de la majorité 
présidentielle, Il en est de même pour la 
pilule aux mineures, En lâchant des miet
tes à la jeunesse scolarisée, le pouvoir 
n'ouvre+il pas une brèche dans une in
stitution encore profondêment autoritaire, 
hi~rarchisée et conseniatrice. Ainsi on a pu 
entendre les dèelarations les plus con• 
tradictoires. Alors que l'ex-fédérntion Ar• 
mand lançait un cri d'alarme. les 
parlementaires républicains indèpendants 
poussaient l'intégration lycèenne en 
prop06ant « un statut spécial pour les ter
minales )>, ces << grands élCves » devenant 
les représentants de Jeurs cadets. Tandis 
qu'Haby. dans une circulaire, le 19 sep
tembre, maintenait fermement le principe 
de la neutralité politique. Plus: pour 
rassurer l'électorat conservateur et défen
dre l'autorité de la famille sacro-sainte, 
Haby y fait ~u chantage , si l'élé,·e majeur 
refuse d 'étre parrniné par ses parents, il 
devra signer un engagement ècri~ justifiant · 
de ses ressources et assurant qu'il peut 
régler les frais de sa scolaritè. 

Noos sommes donc loin d'une ap
plication sans problèmes de la nouvelle 
réforme. Aux révolutionnaires de s'im
miscer dans cette brèche et d'aggraver les 
termes de la contradictions. en luttant. 
comme nous le verrons dans le.s articles 
suivants, pour les li~rtés politiques au 
lycée, contre l"ordre moral, pour 
l'abrogation dans les faits de la circulaire 
Haby, qui est Illégale puisqu'elle restreint 
les libertés d'individus qui, au regard de la 
loi, sont désormais majeurs. A suivre. 

J. KRASNY 

Orléans : mouvements « baisse des effectifs » 
Dans te cadre des grèves tournantes 
organisées par la FEN, I' Académ,e d'Orléans 
devait faire grève le 17 octobre. Dans le 
primaire, 85 96 des instituteurs ont participé 
à cette action, sensibles à son caractère 
unitaire. Oans le secondaire, 70 96 
seulement dos ense,gnants ont suivi le mot 
d'ordre. La FÊN se déconsidérait en ne 
soutenant pas les opérations il baisse des 
effectifs», la grève d'un ,our est ainsi ap
parue comme démobilisatrice. Oe fait, le 
meeting organisé par la FEN a Orléans le 
matin a rassemblé moins de 100 personnes 
et n'a débouché sur rien. 

O'un autre côté, une coordinat,on des 
ens(ugnants en lvtte organisée à l'initiative 
de l'Ecole émancipée, a réuni en fin d'aprè-s
midi une soixantaine de repré,sentants des 
différents établissements (syndiqués FEN, 
SGEN et non-syndiqués). Le b,lan de la 

journée et le point des lvttes onr été faits. Il 
a été décidé de maintenir ce contact et de 
soutenir la création, a l'initiative de I' AG des 
grévistes du lycée Benjamin Franklin, d·un 
Comité de soutien au,c mouvements« baisse 
des effectifs ». 

Au CES E. Do101 et au lycée Jean Zay, tes 
mouvements « baisse des effectifs» con
tinuent et ont un impact important dans 
toute l Académie. Il faut souligner aussi l'at .. 
titude des parents d'élèves (Cornec), 
prudents mais fermes dans leur sootien à 
Dolet et a Zay et sur le plan départemental. 
Quant aux parents ouvners de St-Jean de 
Braye, près d·Orféans, ils se sont regroupés 
par usine pour expliquer sur leur fieu de 
travail le problème des classes surcharg~s. 
D'un autre côté, dans plusieurs endroüs. des 
sections syndicales ou des intersyndicales. 

sans envisager actuellement la pert1c1pation 
directe au mouvement « baisse des ef
fectifs» se dëclarem prêtes à s'y tancer si 
ce moi d'ordre était nationalement donné 
par les directions. 

la combativité des enseignants resIe 
grande. Le préfet de région l'a constaté à 
ses dépens lors de l'inauguration à St Jean 
de Braye du CES Pierre de Covbertin. n s'est 
en effet permis de faire l'apologie de 
Coubertin et des bienfaits de l'exercice 
physiQue ... dans vn CES où il n'6.)(iste 
aucvne mstallat,on sportive ! L'intersyn• 
dicâ(e dv CES a dénoncé ce fait, de même 
que les effectifs surchargés dans un tract 
distribué pendant l'inauguration. S1 l'on ne 
peut plus construire des lycées sans stade. 
mettre 35 élèves par classe, où va- t-on. 
pauvre ministre. 
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« Pourriture de justice de classe f » 

<< IL N'A FAIT 
QUE DIRE 

TOUT HAUT 

la IHISU!l 
de MENt>= 

fv,~ 
<le~ OkJ'i 
!,IIUS!m', 

CE QUE BEAUCOUP 
PENSENT 

TOUT BAS>> 
Une ville en état de siège. Deux compagnies de CRS mobilisées, un préfet 

dirigeant en personne des contrôles d'identitf, des inspecteurs des Renseignements 
généraux sur les dents, un tribunal de flagrant délit prêt à fonctionner : la police 
avait elle aussi mobilisé pour les Assises contre la Justice de clas~e, tenues à 
Colmar du 19 au 22 octobre. Peine perdue : les quelques centaines de parti
cipants à ces Assises - habitants de Colmar et de la région, militants du CAP et 
d'autres organisations venus de toute la France - n'étaient pas là P<KJr en 
découdre a,·ec les sbires de Poniatowski. Ils a,aient mieux à raire : découvrir, 
dé,oiler, dénoncer tous les mécanismes de la Justice, mettre eo é,idence ses 
méfaits, affirmer que &orge Linozct ne serait plus seul à hurler « pourriture de 
justice f ... », comme il l'avait fait le 12 juillet en plein tribunal de Colmar, 
écopant ainsi deux mois de prison. 

Ces Assises de Colmar n'avaient pas 
pour bul de jeler les bases d'une « vraie 
justice », de proposer des réformes ou des 
amendements. Non. Il s'agissait de donner 
la parole à ceux qui, individuellement ou 
collectivement. om élè confromés à la 
répression judiciaire. 

LA JUSTICE 
EN ACCUSATION 

Témoignage de cet homme interné 
abusivement dans un hôpital psychiâtrique 
el tentant de saisir la Justice; de celle an
cienne prostituée qui dénonce les faux
semblants de la prétendue lutte contre la 
prostitution. 

Témoignage des ouvriers de Lip sur le 
sens de leur << vol de montre •> : .. Aussi 
longfemp~ que nou, étion, wffi<iammcnf unis 
nombreu< et décld~, Il ne s'est posé aucun 
problème majeur : nous &\ions confisqué- le~ 
montres et nous avons continué à produire. 
"1als quand le rapJ)Ort de force est de,enu in
suffisant, la Justice n'a pas hésité à frapper. 
Il )' a eu alors 37 condamna1lon~ ». 

Témoignage d'un ancien soldat. 
signacaire de l'appel de cent. et condamné â 
deux mois d'arrêts de rigueur A cette oc• 
casion. discussion fournie sur la juridiction 
militaire. véricable •• iont d'inf,a .. droils •• 
comme la qualifiera M' De Felice. Oc
casion également de dénoncer le rôle des 
magistraL~ civils dans les Tribunaux per• 
manents des Forces armées, et de montrer 
que la juridiction mililaire n'est qu'un 
aspect. exacerbé, de la justice civile. 
Témoignage de militantes des Pétroleuses 
sur la répression contre tes femmes, depuis 
l'assassinat par la Justice de Gabrielle 
Russier jusqu'à l'interdiction (aujourd'hui 

levéeJ du tïlm •• Hi,roires d'A ,), 
Témoignages, débats. questions. 

Dif.cussions sur les prisons. sur leur sup
pression éventuelle. Ils se trompcm ceux 
qui n'y ont vu qu· •( intencnlion~ fumt~~ 
el désonlonnées,. (Le Monde du 22.10): la 
salle de réunion de ces Assises n ·avail ef
fectivement rien a voir avec: le spectacle 
parfaitement ordonné (parce que 1out y csl 
joué et dècidé d'avance) d'une véritable 
salle d'Assiscs. Il ne s'agissait pas de faire 
la copie conforme de la Justice bourgeoise. 
de son langage et de ses rites. Et il foui être 
aveugle pour ne pas voir la riche...~ poten
lielJe contenue dans cette confrontation 
d'avocaL~. de magistrats, de militanLs. 
d 'ouvriers. li y a certes des faiblesses dans 
ce genre d'entreprise: le risque d'indivi
dualiser trop les exemples et donc les 
mobilisations possibles contre la Justice : le 
sentiment que les débaLs n'ont fait que 
s'ébaucher et qu'il faudra les pousser plus 
loin (peut-il y avoir une Justice 
prolétarienne, sous quelle forme? etc). El 
puis un certain malaise de,·ant l'attitude 
des membres du Syndicat de la Magis
trature présent..~ aux assises. Leur prêsence. 
leurs interventions sont évidemment 
POSitives. Mais l'ambigüité demeure : 
jusqu'à quel roim. en entrant dans la salle 
du Cinéma Central de Colmar se 
sont-ils débarrassés de Jeurs prérogative, 
de sptlcialisœs de la 

Justice? Jusqu'à quel point va leur 
remise en cause du caractère dt cla~e de 
cette justice? Malaise renforcé par le refus 
catégorique du Syndicat de laisser un de 
ses membres témoigner au procès de 
Llvrozet. 

Dénoncer la J usticc. cela peut aussi se 
faire par la chanson (présence de Roger 

Siffer, chanteur alsacien). le théàtre (la 
pizza du Marais. le théâtre de n.:cume ont 
présenté des spectacles militants), le 
cinéma (projection d' Attica). Tout cela a 
été fail, contribuant à la richesse de ces 
Assises. 

Le, Assises 0111 aussi permis â de très 
nombreuses organisations d'exprimer leur 
soutien à Livrozet , Révolution ! le PSU. le 
CAP ( .. Nous relrmnerons lt• cri de Strge 
LIYr01e1 t aucune mt'fttln, aucunr ptt~ion ne 
nou~ empêchera de le crier encore ,, ), Je 
FCR (Alain Krivine appelant à ce que 
l'unité la plus large se fasse contre la 
répression avant qu'elle ne frappe el mon• 
trant le test constitué par le procès). le PS 
( e< Llno1.e1 n'a fait que din• lout haut et qut 
beaucoup pensent toul ba> .. ). le Syndicat de 
la Magislralure. Je Mouvemen1 d'Action 
Judiciaire, le Syndicat des Personnels de 
l'Education surveillée. le Syndicat des 
Avocats de France. la Ligue des Droil, de 
l'Homme. les journaux Klaperstei 68 (co
organisateur avec le CAP de la réunion) et 
Libération ont pu témoigner leur solida• 
rité. 

LE PROCES DE LIVROZET 

Il s'est lenu le 22 octobre dans une 
salle minuscule du Tribunal de Colmar où 
70 personnes ont quand meme pu entrer 
(une quinzaine de policier,, en ci\•il 
assistaient également à l'audience). 

Et toul devient vite u'és clair : on n'a 
pas affaire à un procès ordinaire où l'in
culpé, tlcrasé par la procédure et la mis.:: en 
scène, remel son sort entièrement entre les 
mains de spécialistes Livrozet explique, 
en parlabt de " Justice française .. il a été 
trop restrictif; c'esl « pourriture de justice 

.... 
t, 

de classe qu'il voulaiL dire•> parce que le 
phénomêne est imernational. Il accuse: 
« Je \ 'CH~ chanter quelque rhost à ce \ieux 
monde et c'l"St pour cda que \'OUS "ook, me 
condamner,), Il répond au procureur lui 
-rappelant ses antéoédenu, judiciaires : 
t• autrefois.Je volais d'une fa~,n tgoï."ite. pour 
moi-mémt, A présent quand j'ai crif 
;• pounilure de justice françailli;c )• ce n'était 
pas pour m'en meure plein le .. p,ochl~ .~. 
Thème que reprendra Michel Cournot. cité 
comme têmoin ,. l,hro1ct, ce n•t~t pas 
Papillon. Il mène 1uUounl'hui un combat 
coHcctir )►• Les assises se prolongent donc 
directemenl en pleine audience. Grâce à 
l'altitude de Livrozel. grâce à celle des 
tCmoins, grâce aussi aux .( plaidoirit's 
témoignages " des avocau,,' M' De Felice et 
M' Wemaere. Plaidoiries sur le fond : • Il 
ya des gen~ quelque part qui n'en pcu"ent 
plu~ du ,ilence », « Il ne peut pas être nié 
que te cormat de UH01.et t·,t un combat pour 
la justitc >) t plaidoiries en droil : 
M' Wemaere dénonce l'article 226 du 
Code pénal, en vertu duquel L1vro,et es, 
inculpé, véritable loi d'exception. comme 
la loi anti-casseurs. 

Le verdict n'es! pas rendu aussitôt On 
Je connaitra dans quinze jours. <• la justice 
atermoyant à cause du rapport de fon•c que 
ttprésentent nos Assitsc~ nationales )) 
(Livrozeù. Qu 'une chose soit certaine : per
sonne n'a le droit de démobiliser. Et quel 
que soit le verdict. ces Ar:si~"-. le procès de 
Livrozet. auront été un point de départ : 
celui où tous Jes moyens doivent être em
ployés POUr que la justice n'ai plus le., 
mains libres. 

Noos publierons ta semaine prochame une 
tnbune hbre de Sergo Liv(ozet sur le bilan 
des Assises. 

On a presque honte de le répéter tellement ça devient bateau de 
Rouge - 10 lmp. Gu6~,. .,..ri, 4 • l'écrire: tout augmente. Les prix du papier. des timbres, de l'impression 

IN-•• 272 Hff ou 112 6812 a hebdomadaire d'action communiste ne cessent de monter. Résultat logique : les journaux ont de plus en 

tarif oes abi>nnements 
plus de mal à vivre. 

ARGENT • Mais baste I Que la camarade lecteur ne voie pas dans ce petit laïus bon • 
A L'ORDRE 

.... , .. fflMe .... ,. ... , ........ OV'ftrt ~- ·--, .. ,. .... traditionnel une éventuelle majoration du prix de ROUGE. Non 1 
.DE ROUGE ·"·· 1U &:• •;, Ul 

Seulement ceux des abonnements. Ceux-ci permettant un fond de 
10 lrnfcosse Gv6"'~"€e M• mott 00 1 0 roulement nécessaire à la bonne marche de l'hebdo. C'est dire l'im• 

'?S o~ PARi.S 1:' t•fo•; Mriff A ROUGE portance de la campagne d'abonnements que lance Rouge du 20 octobre nez - ulM ltt.__.,.._. ••1N1t.......t 

Dht••lf'ur d,- ruhlit"l!iun : 
k(Compe1M• • Mur fflleMeM IM- jusqu'au 15 novembre. 
NCll1t IOflt .,,i,_ •• coMIMr1t10 ... 

Hènri W,-hrr Pour to.ut Chlntem•nt ,,,..._..., Jo1• Et comme on comprend combien ce sacrifice financier peut être dif-
lt11r1icl•• ,tgn.-S n engtgent Cite tfr.10 et•• •ernlké M.-.e. ficile dans la période actuelle, on offre gracieusement à chaque abonné 
PM neceuai,emtnt le poin1 lmPf""°1't vous èlt ,vue dt la RédacHon. ~--·- le livre d'A. Krivine « Questions sûr la Révolution », un excellant cade11u 

pour les fêtes ... 
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•• Qu'est•ce que Je leur ai dit, aux 
camarades, à ce Comité Central L. Je leur 
ai dit ceci : aujourd'hui l'innuence du parti 
est au-des.sus de son score électnral 
(5.200.000 voix aux Jégislalires de 1973), 
car le système électoral, le découpage nous 
dé.fa,orisenl c'est un fait ... C'esl au~l un fait 
que nous snmmes un l(rand parti : 400 .000 
m,mbres, 21.000 cellules, etc. :\-tai, malgré 
cela, nous sommes incapables de rfa)is.er tous 
~euls les trans.fonnation'i que nous souhaitons. 
Se pose donc le problème de su·oir arec qui 
s'allier ... En l'occurence, lc parti socialiste et 
,,.., radicaux de gauche ... Résultats des prési• 
dentlelles: 49,2 % des rnix. 13 millions 
d'électeurs ont ,olé pour nous ... On poot se 
féliciter ... Mals on n'a toojours pas la 
majorité ... El même, franchirions-nous la 
b'arre u·ec S0,02 " que ce serait pour nous 
encore insuffisant, cette majorité fonnetlc ... 
Il nous faut un courant qui ra~semble 
beaucoup de monde, si nous ~oulons réussir 
l'expérience que nous proposons». 

C'est Marchais lui-même dans une in
terview donnée â Harris et Sêdouy 
(« Voyage à l'intérieur du PC») qui tire ce 
bilan des dernières présidentielles. Prison• 
nier des lois de l'arithmétique électorale. il 
entrevoit aussitôt les conséquences 
politiques qui s'imposent , 

" Alors'! Alors, j'ai dit alt'i~i cela au 
Comité Central et je le redis dans le parti, 
partout où je rnis ; que cela nous plaise ou 
non, Il n')" a pas aujourd'hui en France de 
majorité qui souhaite « passer à la construc
tion d'une société socialiste•··· Je dis aux 
militants : si nous nous ballons sur ce mot 
d'ordre, ''0Ui allez fêter le I00ème et même 
le ISOème anniversaire du parti dans l'•P· 
~ilion ... Vous et vos enfants ... Et la bour
geoisie continuera de diriger le pays. Il ne 
faut donc pas que le programme de trans
fonnations que nous pn,posoM au,c Français 
solt tellement a,1ancé qu'il entraine un 
phénomêne de rejet chez les gens que nous 
pouvons gagner. Le programme commun, ou 
en tout cas ses options fondamentales, corres
pond à ces tran,formatlons acceptables par 
d'autres que les électeu.n tle gauche ... 
O'ailleuN, on ne changera pas de société. 
puisque, de société, Il n')' eo a que dem, : 
capitalisle ou socialiste. Mals on changera 
des chnses qu'il est Indispensable de changer 
avant d'aller plus loin ... Ceux qui croient au 
" grand soir .,, à la Rérnlution, se font des 
llluslon, dans un pays dé.-eloppé comme le 
nôtre ». 

Voilà. résumée en quelques phraSes 
bien senties de son secrétaire général, toute 
la philosophie du XXlème congrès du 
PCF. 

UN CONGRES 
,, A COEUR OUVERT » 

Congrès« extraordinaire». d'emblée. il 
n'avait pas pour but d'élire u.ne nouvelle 
direction, mais de faire passer cette orien
tation d'« Union du Peuple de France» 
dans le parti , motiver les militants pour la 
conquête des gaullistes. des patrons des 
PME, des cadres, des chrétiens (et même 
des èle<itrices !) qui viendraient grossir les 
rangs de l'union populaire: réajuster le tir 
des « théoriciens». des économistes du CC 
par exemple qui, après s'êlre évertués â 
démontrer que le programme commun 
créait une situation de noo retour dêbou• 
chant sur le socialisme, auront a charge de 
démontrer « scientifiquement » qu 'H n ·en 
est rien; estomper dans Je flou d'une 
rèfércnce anodine les liens avec l'Union 
Soviétique (1~ document préparatoire se 
contente d'affirmer : -< Les pays socialistes 

ignorent l'inOation. la hausse des prix, lt 
· chômage, l'lnsé<11rlté de la vie qui règnent 
dans le monde capitaliste •• ), pou~er au ren• 
forcemeot numérique du parti, quiue à 
abais~r encore ses bases d'adhésion en 
om·ram ses portes à des gens non désireux 
ile passer au socialisme mais en accord 
avec Je programme commun ; renoun:ler 
dans cet esprit les responsables inter
médiaires pour apporter un peu de sang 
neuf à l'appareil et donner a la ligne une 
plus grande efficacité. 

Homogênéiser le parti. mais aussi lui 
donner un autre visage, le faire apparaitre 
comme un pôle d'attraction au sein de 
l'Union de la gauche. Et pour cela ne pas 
craindre le décorum , affiches aux couleurs 
gaies du soleil de !'Unité, tracts à la 
population l'invitant â assister aux debats 
des cellules ou des sections. Le parti allait 
ouvrir son cœur ... 

LA PESAr-TEUR 
DE LA 0€:\-IOCRATIE 

Le débat est donc engagé dans 
L'Humanité. sur la base d'un document 
d'une médiocrité peu commune. On laisse 
filtrer le type de critique qu'on désire com
battre, selon un dosage soigneusement 
gradué , un texte oppositionnel, cinq 
n!ponses indignées. et quatre contributions 
enthousiastes à la ligne sur les PME. la 
propriété privée. ou le rôle des in• 
wllectuels ... 

Cette tribune a une fonction essen• 
tiellement pédagogique. comme l'explique 
Philippe F uchsmann dans Les Cahier.; du 
Communisme de septembre, 

,( Bien entendu, oo rencontre ici el là des 
hésitations et des Incompréhensions chez des 
camarades. La large discussion A laq11clle 
donne lieu la préparation du congrès pcr• 
mettra de surmonter ces phénomènnes passa• 
gers qui, en un certain sen~, sont normaux et 
même bénéfiques s'ils stimulent la réflexion 
de to~ ,). 

Métaphore toute stalinienne que celle 
qui assimile les désaccords politiques à une 
« maladie passagère » et le débat à 11ne 
thérapeutique.. . Elle est surtout le fidèle 
reflet des vœux de la direction du parti. 

UN CLIMAT D'INQUIETUDE 

Contre toute attente. ce congrès ex
ttaordinaire préparé comme une solennelle 
formalité a réveillé des discussions 
passionnées dans le PCF. Eclatant 15 jours 
avant qu'il se tienne. les résultat des élec
tions législatives partielles ont en eff~t créé 
un choc , une stratégie qui subordonnait 
tout aux résultats électoraux aboutissait â ... 
une poussée des alliées socialistes et â un 
recul du PCF dans 5 circonscriptions sur 
6. De quoi inciier nombre de militants à se 
p06er des questions ! 

Ainsi, le congrès a brusquement 
changé d'éclairage , il était con,·oqué pour 
éliminer les dernlères traces de << purisme» 
des rangs du PCF. Avec ce cynisme 
tranquille qui avait, en d'autres iemps. 
fasciné Jean-Paul Sartre, Jes dirigeants du 
parti s'apprêtaient à expliquer et réex
pliquer que, si l'on veut vraiment aller au 
gouvernement. il ne faut pas craindre 
d'avoir « lt'S ,nains sales» et de prendre 
pour alliés les ennemis d'hier ... 

Mais ces résultat, ont suscité un réel 
désarroi à la base. A quoi bon brader toute 
référence au socialisme. si c'est pour servir 
de faire-valoir à ceux qui tiennent au 
méme moment des « Assises pour Je 
Socialisme»? A quoi bon faire le pl11s 

gros du sale tra\•ail en courtisanL le 
gaulliste et le patron républicain, quand 
non seulement Jeanneney. Léo Hamon, 
Pisani panicipaient à ces Assises, mais 
quand de surcroit leur document prépara• 
toire se paye le luxe d'une critique de 
gauche du PCF en prônant runité sur des 
bases de classe ?? Et ce ne sont pas les 
déclarations de leurs dirigeants qui seront 
propres à rassurer les militants , ni celles 
de Marchais. ni celles de Fizbin. le 
secrétaire de la Fédération de Paris: .. tout 
le monde uit que si IN communistes 
n'ont pas un poids suffisant le programme 
comn,un ne sera pas appliqué .. a-t-il dit à la 
radio le 22 octobre, à deux jour.. du 
congres). 

Devant le malaise, la direction du pan:i 
a dû hausser le ton vis â vis des socialistes 
et durcir le vocabulaire, pour montrer que 

le PC restait bien la gauche de l'union de la 
gauche el qu'il saurait se faire respecter de 
ses allies , références au passé chargé du 
PS. critique de gauche des votes pour 
Poher au Sénat. articles vengeurs sur la 
politique de collaboration de classes de 
Wilson ... Autant de charges qui font très 
mauvais effet â l'extérieur et qui inquiètent 
plus qu'elles ne rassurent à l'intérieùr. 

Et. dans ce climat. d'autres interro
gations ressurgissent , sur la tactique du 
parti dans les luttes en particulier et sur les 
difficultés internes à la CGT. Des cellules· 
ont écrit des amendements critiques qui 
sont allés directement au panier ou se sont 
retrouvées bloquées au niveau des congrès 
de section. La discussion n ·a pas franchi 
les bornes que lui avait fixées la direction. 
Mais ce congrès re.stera dominé par 
l'inquiétude et la morosité. l'.L 
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« L'Union du Peuple de France » a, bien-sûr, occupé le centre des 
discussions préparatoires au congrès extraordinaire. Les thèses du PCF et sa 
pratique (notamment le communiqué commun entre l' UJP et les JC) entraînent 
en effet une interprétation très large de cette union . Ainsi, dans l'Huma du 9.10, 
Jacqueline Falgayeuc interroge : est-ce que le but du programme commun « n'est 
pas apte â rallier les chrétiens, les UDR, les séminaristes. les cadres 
supérieurs. le voisin de palier. J'en passe et des meilleurs ». Il vaut mieux. Car 
cet inventaire à la Prévert mélange bien des choses : il existe des ou.-rlers 
chrétiens et des couches supérieures communistes, Il existe même des ,·oislns de 
palier ou,·riers et communistes. Les indMdus varient. Mais l'UDR (la camarade 
ne parle même pas de gaullistes) est une organisation politique bourgeoise. Et 
autant nous pouvons concevoir que des tra.-ailleurs dupés par le gaullisme se 
reprennent, autant nous ne pouvons admettre d'alliance avec des partis politiques 
bourgeois, rût-ce le groupuscule radical de gauche, car ils feront t04l.iours payer 
aux partis ouvriers cette alliance par des concessions de principe, des engagements 
de collaboration de classe. La camarade ne s'arrête d'ailleurs pas en si bon 
chemin : « Je pense donc que nous pouvons tendre la main â l'électeur de 
droite, â des hommes politiques de droite en sachant qu'ils accepteront de 
s'associer à cette tâche. Car ils sont comme nous témoins de la crise 
économique matérielle et morale qui envahit la France : pornographie, 
érotisme, drogue, chômage, injustice ... >>. Comme quoi, il y a belle lurette qu'on 
peut entrer au PCF sans être communiste, ni ·1e devenir. 

Ces débordements de zèle onL certes 
suscitê des réactions timides. comme celle 
de Balibar qui s'efforce, avec mille ruses. 
dïnOéchir la ligne: "'l..'union que nous 
,,oulons réali\er n'est donc pa~ unt union a,ec 
le gaulli"'me comme tel mais &\'CC les ma"'scs 
qu'il a entrainées et conduites daM l'im
pa;-sç ... ., (France Nouvelle n• 1 507). Mals. 
dès la semaine suivante. il se fait rappeler à 
rordre par Henri Génard dans la même 
tribune : c( Cela rc\'lendrait à din· aux 
gaullistes : vous vous êt,:s trompés, main
tenant ,·ent-z a\'ec nous. Là n•est pas la 
question ; nous ne sommes pas de ceux qui 
polémiquent .u·ec l'histoire. Nous dis.on,. à 
ceux-là : ,·ous ave1. ~os com·ktions. nul besoin 
que ,·ous adoptlc1 lei nôtres ( .. .) , Certains se 
font-lis une certaine idée sur le syr.lème 
libéral de libre concurrence? qu'esC-ce donc 
quJ po,urrait les empêcher de s•unir a,ec 
nous? ••· 

Dans France-Nouvelle. te dernier mot 
reste à Henri Génard. A croire qu'il esl 
plus proche de l'esprit de la ré.wlution. 

Quant à nous, nous ne renonçons pas à 
« polémiquer avec l'histoire » ! Car les 
con,·icjions des gaullistes, elles sont in• 
carnée, par le coup 'd"Effil el la Constl• 
tution de 58. par les ordonnances ami• 
sociales de 6 7, par la loi anci•casseur. par 
les Massu, les barbouzes et faffaire Ben 
Barka. Il ne s"agit pas de bavures mais 
d'une politique de classe, systêmaLique. de la 
bourgeoisie contre la classe ouvrière. Le 
feu ne s'allie pas avec feau. EL la question 

est d'autant plus grave que les justifications 
de fond avancées en faveur de celle union 
conduisent à des révisions fondamenwles 
du marxisme. Déjà le traité 
d"économie marxiste édité par le PCF se 
li1,•rait à de curieuses innovations 
théoriques dans Je but de justifier la large 
alliance anti•monopoliste. La population 
active Ctant ainsi divisée en qu,nre 
catégories: la cl"'sse ouvrière (44,5 %). 
« les couch~ intermédiaires ~alariées ,. 
(30,5 %). "les couches moyennes non 
salari~e< ,, (21 % ). « les patrons et leurs 
auxiliaire.,» (4 %). On remarque tout de 
suite qu'il ne reste plus qu•une clas,;e 
sociale : la classe ouvrière. La bourgeoisie 
a disparu comme classe au profil d'une 
poignée de patrons et d'auxiliaires. Quant 
au reste, il ne s'agit de classes ou de frac
tions de classe mais de couches inter• 
médialres ou moyennes. susceptibles dans 
leur mconsiswnce de rallier ta classe 
ouvrière dan,,;; une unitê anti•monopoliste, 
isolanc Jes 4 % de féodaux monopoleurs. 
A partir d"une telle analyse. d"un tel 
rapport de force virtuel (96 96 contre 4 96) 
la perspective d·une victoire électorale 
de1,·iem éminemment réaliste ... 

La ré.vision ne s·est pas arrêtée en si 
bonne voie. Le numérC' J 'avril des Cahiers 
du Communisme classait pêle-mêle artisans. 
peths patrons. PME. mais aussi •< grandes 
entreprises du secteUf non-monopoliste ~> 
dans un « degré lntcrmédiairl' entre les de11x 

LA MAIN TENDUE 
AUX OFFICIERS 

Etonnante chose : la récente tribune de 
discussion de l'Humanité sur l'armée 
tourne autour d'une question , celle des 
militaires de carrière, de leur statut. de la 
façon dont te parti doit mener le dialogue 
avec eux, etc. Une démarche qui éclaire 
singulièrement Ja façon dont la direction 
du parti a lancé Je débat sur l'armée dans 
ses propres rangs. 

Un point commun dans les trois ar .. 
ticles qui abordent cene question (Huma 
21. JO. 74) : • I<~ limites que noùs mettons au 
rassemblement de notre poople sont extr~ 

JO 

mement larges ••··· et les militaires de 
carrière ont leur place dans Je rassem• 
blement populaire ! C'est bien évideot 
puisqu'a sa place dans ce rassemblement 

' " tout ce qui dans le pays est exploité par les 
grands monopoles •· 

Exploitês les militaires de carrière ? On 
ne le démontre même pas, c'est tellement 
évident , ils ne participent pas directement 
à l'exploitation du prolétariat, ils sont. 
<1 mal payés ». astreint<.:; a une 1,•ie 
nomade ... bref, ils ont leur place de droit 
dans le camp anti-monopoliste. aux côtés 

rla~s fondamentall'S ,). EL au moment des 
présidentielles. France-Nouvelle con
sidérait les PME comme des ,, collecteurs 
de plus-value• au profit des monopoles, 
estompant ainsi leur rôle dans l'ex
ploiwtion directe des travailleurs. Avec le 
n• 241-42 d'Economle et Politique, intitulé 
« Union du Peuple de France ». ta révision 
bat son plein. Pour démontrer qu • en 
raison même des changements w,ciaux., la 
solldarllé nationale grandi! ~. Claude Quin 
e.si amené à calculer que Je secteur PME 
compte •< salariés et non salariés réunis )•, 
en"iron neuf millions de personnes acti\'eS. 
Pour donner du poids à cc Sècteur. on 
supprime a.insi la ligne de classe qui le 
traverse. Quant à Jean Chatain. li précise 
dans son article intilulé .. Les couches 
moyennes )• : • nous ulillsons Ici la d~flnlrion 
marxiste des coUt:hèS moyennes, à savoir lt 
fraction des couches lntermtdialreç cotre les 
deux classes fondamentales (ctas§e omrière 
et ollgatthie monopoliste) : exploitants 
agricoles, artisans. petits commerçants, petib 
patrons de l'inustrie "· li est regrertable que 
ne soient pas fournies les références biblio• 
graphiques de cette définition scientifique. 
C.11r on serait en droit de s'étonner de voir 
la bourgeoisie disparaître des deux cla.~ses 
fondamentales au profit de la seule 
« oligarchie monopoliste ». ou encore de 
voir les petits patrons quitter les rangs de 
ta bourgeoisie (moyenne ou petite) pour 
venir flotter. inclassables. dans les couches 
moyennes ... 

Le projet de résolution du congrès ex
traordinaire poursuit dans la même direc• 
tion. Et pousse même un peu plus loin. A 
tel point qu'un militant du PCF, Henri 
Segre s'en est alarmé dans la tribune de 
discussion de l'Huma du 23.9. Il note que 
J"expression « grand capiWI » revient 

. quinze fois dans la résolution et celle de 
• l'arlstoentle de l'argent ., cinq fois. Mais 
il souligne la .. quasi-disparition du ternie de 
monopole (seulement deu, fois) et son rem• 
placement par des upres.slons dont la 
fréquence est noo,elle : sociétés multl· 
nationales, grande< <-0<Jétés capitaliste< à 
,ocation multinationale, groupes financiers 
qui prennent un caractère de plus en plus 
cosmopolite ••· Henri Segre d'en conclure 
que le projet u paraît suggérer que ~uts les 
groupes aujourd'hui multinationaux sont des 
groupes monopolistes "· Et de citer pour 
preuve une tribune de France-Nouvelle , 
« Le capiWI monopoliste est aujourd'hui 
celui qui a pu développer de façon 
suffisante ses caractères financiers et 
multinationaux ». Le camarade Segre en 
vient ainsi à constater que ,, la ligne de 
démarcation ne passe plus entre grandes en
treprises el PME mais entre groupes déjà 
mullin111ionaux et entreprises de toute (aille 
dont aujourd'hui l'acthité se réalise essen
tiellement sur le territoire nalional ••· Et il 
demande pour finir : ., Pourrait-on alors 
considérer que notre altitude de principe à 
l'éRard du capital jusque li dominant 
aujourd'hui dé,•alorisé dohe être le mime 
qu'à l'égard des PME? Peut-on envisager 
que les salariés des ciments fronçais 
manlf~tent uec Jeun 1,atroo~ ? ••· 
Questions légitimes. Car la politique 
d'union nationale. d'alliance avec le.~ 
gaullistes. contre <( rappui sans précédent ) > 

accordé par Giscard au,c multinationales, 
ne peul qu'aboutir, par glissements, suc• 
cessifs. qu"à une collaboration de classe 
avec des secteurs sans cesse élargis de la 
bourgeoisie, à commencer par les patrons 
des PME pour finir par les monopoles 
•< nationaux ». Le camarade Segre 
remarque à juste titre que celte évolution 
aboutit à une mise en sourdine du 

des patrons de PME et des cadres! 
Une des tâches donc. que Je parti doit 

s'assigner. c·est de s"instaurer le meilleur 
défens,ur des cadres d'acthe. Notons au 
passage que « cela compte parmi les 
questions ool se prés,nte l'émulation enlre le 
Parti communiste et le Parti socialiste dont 
certains dlrigtants semblent ne pas hésiter à 
utlliser l'an1icommunisme parmi les milit.aires 
d'acthe et de carrière••· Ah mais! 

Défendre donc les cadres militaires, 
voilà la priorité. Comment? 
• Sur le plan prof~lonnel. Après tout. ils 
sont des t( techniciens de 'Offense 
nationale ••· Il faut donc appuyer leur 
souhait d'avoir davantage de prise sur les 
décisions. se banre pour leur responsabi-

programme de nationalisations (pour 
ménager les monopoles nationaux) et à un 
silence total du projet de résolution sur les 
prises de participation financière (dans la 
sidérurgie. le pétrole. les transpons aériens 
et maritimes. les autoroutes) prévues par Je 
programme commun. 

L"ensemble de ces texte.,. projet de 
résolution inclus, apporte un sous
bassement théorique a la politique de 
collaboration de cl= pratiquée par le 
PCF. Car, pour ne prendre que l'exemple 
des PME. que peut signifier ta pœition du 
PCF â leur égard ? Ou bien une position 
simplement conservatrice: arrêter la roue 
du capiWILsme. la ramener à sa position 
d'hier ou d"avant-hier, ce qui n"abolit en 
rien rexploiw,ion des travailleurs. Ou bien 
aider Jes PME â résister aux monopoles. 
grace à des mesures fiscales peut-être: 
mais dans une économie capi1.1liste. de 
libre concurrence, la compétitivité d"une 
entreprise dépend toujours pour une bonne 
part du wux d'exploitation imposé à ses 
salariés. C'est la loi du système. L'alliance 
avec Jes PME en tant que tels. ne peut que 
signifier en dernière analyse une trêve de 
collaboration de classe avec les petits et 
moyens patrons. 

Dans l'Huma du 30.9., Jean Mussonl 
répond à une tribune antérieure qui 
soulevait Je problème : « N"est•ce pas sur 
la base de Jeurs propres préoccupations. de 
leurs propres mots d'ordre que les PME 
peuvent aujourd'hui agir avec rensemble 
des forces populaires ? On ne peut leur 
demander de prendre prioritairement en con
sidération )es conséquences que leur action 
p()Urralt 1\-0ir sur lt-S salari&. Nous .. mêml~ 
de,·('ns nous efforcer d'analyser correctement 
la situation dans laquelle ils se trouvent ... ••· 
Une telle énormité n'est pas fortuite. Elle 
se situe par exemple dans Je droit fil de la 
polémique de Denis Duclos contre 
Pou)antzas (Huma du 18.10.), où U ex
plique que ,, les PME ne sont pas qu'une 
catégorie statistiques, mals aussi un syndicat 
et un reflet iMologlque chez les 
intfressés ... ,.. En cherchant l'alliance avec 
tes PME en tant que telles, comme avec les 
cadres en tant que tels, on se prépare à ad
meure que leurs intèréts puissent aller â 
l'encontre de ceux des salariés. on 
demande de << comprendre leur situation )> 

Dans la même perspectives, une tribune 
(Huma du 7.10.) regrette que l'accent ne 
soit pas assez mis dans le projet de 
résolution sur .- le rôle actif que pourraient 
jouer les PME dans la démocratie que noos 
préparons .. , ainsi que sur la nature de 
falliance qui n·est pas seulement défensive 
•• mais aussi offcn.she, impliquant une 
coopération active n car les PME ont un 
rôle central à jouer « d'initiathe décen
trtll<E ., dans une société démocratique. 
Cette société démocratique ressemble 
comme deux gouttes d"eau â la société 
capiwtiste de libre concurrence. et 
I' << initiative décentralisée ,. correspond â 
la sacro-sajnte libre entreprise. 

Une telle logique aur.ti~ pu conduire. il 
y a un an à lancer Je mot d'ordre « Lip
Piaget même combal. ! >►. Elle conduira 
in~luctablement â modérer les re1,1en
dications ouvrières pour ménager les petiL< 
et moyens patrons en difficult~. Il existe 
pourtam une autre voie : ceUe des travail
leurs de Lip. celle de la lutte intransigeante, 
sans compromis. pour la défense de l'em• 
p)oi et du niveau de vie ; avec pour 
hori1:on. la socialisation des principaux 
moyens de production. C"est tout l'écart 
entre lutte de classe et collaboration de 
cla=. 

D.B. 

lisation, une améliorotlon de leur statut ... 
• Sur le plan personnel. Il faut briser leur 
ghetto. " les lier à la nation, à sa vie 
politique, à ses ambitions ». en leur recon
naissant (' la plénitude dl"S droits chiques .. , 
etc. 

Voilà. Bien-sûr, il n'y a JJi. rien d'ex
traordinairement nouveau sur te fond, Ce 
qui l'est, c'est - dans une tribune de dis
cussion où des militants sont censés iru;ister 
su, des chœes dont J"importance leur . 
paraît sous-estimée- cet acharnement à 
nier que l"armée soit traversée par les lut• 
te.< de class,s, cette absence de préoc• 
cupations pour les luttes du contingent. Il 
est symptômatique que, lorsque les r6dac
tcurs écrivent « militaires » cout court, 



La concepti on du parti, de so n rôle. de se s c ritères d 'adhésion a 
constitué l 'un des thèmes les plus abordlls dans les tribunes de 
discussion de l'Humanité, prllparat o ires au XXl0 congrès, ex
traordinaire. A partir de la contradiction é v idente entre les statuts du 
parti, et la rllsolution proposée au congrès. 0 .8 . 

Sèlon la résolution « Le Parti com
muniste est ouvert sans restrictions 
à tous ceux qui veulent prendre une 
part du combat pour le changement 
démocratique ». Or, d'après le préam
bule des statuts. le PCF est le parti « de 
tous ceux qui entendent agir pour le 
t riomphe du socialisme. du com
munisme » .• i l a pour but fondamental 
« la transformation de la société 
capitaliste en société collectiviste 
ou communiste ... ». Tour à tour. Henri 
Stendyniak. Christian Cognard (Huma 
du 20.9) et Hugues Sirach (Huma du 
25.9) s'inquiètent de cette con
tradiction. le dernier proposant: 

« Changeons les statuts s'ils ne 
correspondent plus à la période ac
tuelle, mai s ne les violons pas en in
citant à l'adhésion même ceux qui 
ne dési rent pas le passage au 
socialisme » 1 

UN ECRITEAU 
SI SYMPATHIQUE 

Le texte de la résolution trouve 
cependant de fervents défenseurs dans 
les mêmes colonnes. la plupart du 
temps sur la base d'arguments de bon 
sens. Dans !'Huma du 15. 1 O. • Henri 
Gérard écrit : • La Palisse s' i l était en• 
core en vie dirai t volontiers que l'on 
recrute les communistes p armi les 
non-communistes... On adhère au 
parti surtout parce que l'on veut 
hâter l'heure des changements ». Et 
dans le même numéro, René Maillard 
ironise : « Alors, allons nous créer 
une anti-chambre du parti. avec au 
bout d'un an un examen pratique de 
distribution de tracts et de vente de 
l'Huma suivi d'un examen t héorique 
sur le marxisme avec orat de con
t rôle tous les ans pendant cinq 
ans 7 ». Il conclut que c 'est en forgeant 
qu'on devient forgeron et qu'il vaut 
mieux ouvror la porte de la forge et y 
accrocher « le si sympathique petit 
écriteau : on embauche 1 ». Ecriteau 
qui, lors de la fête de l'Huma a pris la 
forme désormais célèbre du macaron 
raccoleur ,,Je suis communiste, 
pourquoi pas vous ! n 

c'est « militaire de carrière» qu'il faut lire. 
Le contingent, connais pas I Il est symp
t6matique que lorsqu'un ré<ùlcteur 
s'avance a rappeler que « l'ann~e .. : n'e:st 
pas un monde i part ni un bloc b,orÎlogène », 

il SI) hâte de battre en retraite pour dénon• 
cer « le fatns idéologique où som·ent les 
Images d'Epinal de la grande boorgeoisie S1' 
mèlent aux élucubralions gauchistes », 

Il y a cout de même quelque chooe de 
contradictoire <ùlns tout cela. D'une part, 
on comprend blen comment ce pilonnage 
en direction des cadres militav-es s'inscrit 
dans une b.ltaille pour l'èlargissement 
- dans la perspective des 51 % '. - du 
bloc populaire. li se marie aisément avec 

UN PARTI « POUR HATER 
LES C~ANGEMENTS u 7 

Dans une tribune de discussion 
publiée par France-Nouvelle, Etienne 
Balibar, qui joue avec son maitre 
Althusser (cf. Huma du 12.10) le rôle de 
l'intelligence servile dans cette 
préparation de congrès. cherche à 
infléchir les défini tions proposées. Il 
suggère qu·« un parti pour la classe 
ouvrière d'aujourd'hui n serait plus 
correct qu '" un parti pour la France 
d'aujourd'hui » ... A peine ! 

Lors du second congrès du parti 
social-démocrate russe en 1903, la dis
cussion sur l'article 1 des statuts fut le 
point de départ de la division sans 
cesse plus profonde entre Menchéviks 
et Bolchéviks. Lénine proposait: « Est 
membre du parti celui qui en 
reconnai t le programme et qui 
sou t ient le parti tant par les moyens 
matériels que par sa participation 
personnelle dans une des 
organisations du parti ». 
Le projet de Martov. leader des 
Menchév1ks disait : « est considéré 
comme appartenant au Parti ouvrier 
social-démocrate de Russie. celui 
qui, tout en reconnaissant son 
programme. travaille à mettre en 
œuvre ses tâches sous te contrôle et 
la direction des organi smes du 
parti ». Les Balibar et autres disciples 
de La Palice pourraient n'y voir que des 
nuances anodines. Pourtant, Lénine 
porte le fer contre la formule de Mar
tov : « Elle a ceci de nuisible qu'elle 
comporte une idée désorganisatrice . 
la confusion de la classe (et oui, 
camarade Balibar ! ... ) avec le Parti». 
Toute la bataille de Lénine a au con
traire toujours visé à délimiter le Parti, 
pour en faire l'organisation d'avan t• 
garde résolue, le détachement de com• 
bat capable d'entrainer les masses à 
l'assaut de l'Etat capitaliste, pour le 
détnure. En matière de recrutement au 
Parti, la quahté, ta rigueur, le niveau de 
conscience ont toujours prévalu contre 
la quanti té. le nombre. 

On retrouve les prolongements de 
cette bataille. en 1921 dans les thèses 
du 3° congrès de l'Internationale corn-

l'offensive de charme en direction des 
patriotes gaullistes. Après tout, 50 96 au 
moins des cadres militaires n'ont-ils pas 
voté Mitterrand? 

En revanche, i l ne va pas être facile de 
conjuguer œue offensive patriote avec 
une tentative de reconquête de l'hégèmonie 
- au moins formelle - sur le 
mouvement antimilitariste qui prend 
racine dans la jeunesse et la classe 
ouvrière. Car p,our réussir sur ce terrain. il 
ne suffit pas de réaliser quelques 
opérations publicitaires comme le lan• 
cernent du •• statut di-mocratlque du soldat ,. 
ou celui du « contre-manifeste des Cem >) 
de Monllèry en se démarquant de « l'àn• 
timilitarisme puéril des gauchistes». 

muniste sur.:< Les méthodes et l'action 
des partis communistes» : « Pour être 
membre du parti communiste, il faut, 
cela va sans dire avec la conviction 
communiste, accompl ir aussi les for
mali tés d' inscri tptions tout d'abord 
éventuellement comme candidat. 
ensui te comme membre>>. Les 
mêmes thèses avançaient la nécessité 
pour les partis communistes légaux de 
procéder à des épurat ions périodiques 
du Parti. C'est en fidéli té à ces prin
cipes. Que les sympathisants de notre 
organisation militent d'abord avec nous 
dans des comités de sympathisants 
sans adhérer et qu'ils doivent, avant 
leur adhésion. suivre les stages de for• 
mation. C'est en fidélité à ces principes 
que les nouveaux adhérents. s · ils par
ticipent régulièrement à la vie des 
cellules, restent stagiaires entre 6 et 18 
mois, et ne peuvent élire les organes 
responsables et voter les résolutions 
qu'après avoir été ti tularisés. 

Il ne s'agit pas là de règles et de 
préoccupations formelles. La nécessi té 
de délimiter le parti d' avant- garde 
découle des condi tions de lutte du 
prolétariat contre la bourgeoisie. Le 
prolétariat est exploité économique
ment. dominé poli tiquement et idéolo
giquement. Il ne peut. dans 
son entièreté accéder spontanément à 
une v1s1on d'ensemble de ses intérèts 
h1storiQues et collecttfs. Seule sa frac
tton la plus consciente, la plus résolue. 
la plus dévouée, peut se hisser à ce 
niveau de compréhension. c· est déjà ce 
qu'expliquait Marx dans le Manifeste 
communiste (en 1848 !) : 
« Prauquement. les communistes sont la 
fraction la plus résolue des partis 
ouvriers de tous les pays, la fraction qui 
entraine toutes les autres: 
théoriquement, ils ont sur le reste du 
prolétariat l'avantage d'une in
telligence claire des conditions. de 
la marche et des fins générales du 
mouvement prolétarien 11. Et en con
clusion : « Les communistes ne 
s'abaissent pas à dissimuler leurs 
opinions et leurs projets. Ils 
proclament ouvertement que leurs 
buts ne peuvent être atteints que 
par le renversement violent de tout 
l'ordre social passé». La définition 
proposée par la résolution du 21 ° 
congrès dilue cette « Intelligence 
claire des f ins génarales • dans la 
simple volonté de « bâti r l'heure des 
changements • · Nous sommes loin du 
parti d' avant- garde pro1eté par Marx et 
Lénine. 

Contradiction inextricable par exemple 
pour des JC qui . dans telle caserne 
d'Allemagne, mènent grand tapage autour 
de la diffusion (légale) de l'H uma, s'ef
forcent de regrouper en une cellule JC de 
caserne les soldais combati fs. distribuent 
avec l'aide du PC allemand une feuille aux 
SOl<ùlts. donc mènent un certain type de 
lutte active contre l'institution militaire et 
ses représentants ; et qui vont devoir 
défendre les tribunes de !'Huma et ex
pliquer que tout ce qui peut écarter les 
cadres d'active de l'unité populaire est con
tre-révolutionnaire!!~ Contradiction 
également inextricable pour tel autre cercle 
des JC qu,, sollicité par les organisations 
antimilitaristes . la JOC. le PSU. les j eunes 

LA CONTRADICTION 
DEPASSEE 

La sélectton rigoureuse des militants 
est en outre l' une des conditions de la 
démocratie interne du parti. Hugues 
Sirach, déjà cité, écrit dans sa tribune : 
« Comme tout militant. je rêve d'un 
grand parti au million d'adhérents, 
mais que se passerait- il si. par 
hypothèse absurde la moit ié de ces 
adhérents se contentaient d'un 
changement démocratique et 
refusaient le socialisme 7 "· Sans 
aller jusqu'à cette hypothèse absurde, 
Qu' il est cependant bon d 'envisager, il 
est facile de voir qu'un recrutement de 
masse, sans critères précis, ne peut que 
nuire à la démocratie du Parti. Ces 
nouveaux adhérents, non convaincus de 
la nécessité du socialisme, en fonctton 
de quelles conditions. de quelles 
motivations vont-ils se prononcer sur 
les textes du congrès. en fonction de 
quels cruères vont- i ls élire leurs 
dirigeants ? Ne seront- i ls pas enclins à 
voter des textes et élire des 
dirigeants à leur propre image . plus 
démocrates modérés que com
munistes ? Une telle pente ne peut 
qu'accroitre le suivisme dans le parti et 
accélérer sa social- démocratisation 
poli tiQue et organisationnelle. 

D'ailleurs, la contradiction relevée 
par certaines tribunes entre la 
résolution proposée et les statuts. n'est 
peut-être qu'apparente. Pour être mem
bre du Parti, if faut « reconQa1tre son 
programme», c'était vrai pour Lénine; 
c · est encore vrai d'après les statuts du 
PCF. Mais le programme de Lénine 
comprenai t la nécessité de la lutte pour 
le socialisme, pour l 'appropriation 
collective des moyens de production. 
pour la destruction de l 'Etat bourgeois 
et l'instauration d'une dictature du 
prolétariat et de ses alliés. qui soit en 
même temps la démocratie la plus large 
et la plus profonde jamais connue par 
les masses opprimées. Or, le PC por
tugais renonce aujourd'hui dans son 
con_grès extraordinaire à faire référence 
à la dictature du prolétariat. Et certaines 
tribunes de discussion préparatoires au 
congrès du PCF ont pu s'inquièter de 
voir estompée la perspective socialiste. 
Ainsi dans l 'Huma du 19- 10, Jea11-
Baptiste Malarcre note : « Dans le 
projet de résolution, à aucun 
moment ne figure même un com• 
mencement d'articulation entre les 
réformes profondes que nous 
préconisons et la lutte pour le 
socialisme ... Il ne fait pas apparaître 
le rapport entre la lutte pour les 
réformes et la plus large pers
pective. Seule une opération de 
déduction subtile peut nous amener 
à interprète, ce qui doi t être énoncé 
clai rement». Et pour cause I dans la 
logique du Comité central de juin. te 
projet de résolution vise à rassurer ceux. 
qui pourraient encore craindre 
«l'engrenage " conduisant de rétor
mes démocratiques du programme 
commun au socialisme. Il s'agit donc de 
bien dissocier le but immédiat et le but 
final. Au point que le programme se 
réduise à un programme de réformes 
démocratiques. 

Pour appliquer un tel programme. il 
est logique que suffise un parti de 
démocrates avancés et non de com
munistes. La contradiction entre la 
résolution et les statuts est ainsi 
dépassée comme diraient en chœur 
Althusser et son fidèle disciple Balibar ' 

CFDT pour l!l•ner campagne unitaire pour 
le soutien à des soldats réprimés, sera con
traint par l'appareil â se récuser et s'isoler. 
perdant ainsi toute chance de prendre 
l'initiative sur l'armée dans la jeunesse, 
comme l'y incite maintenant Arant-Garde 
avec une certaine vigueur. Contradiction 
difficile à assumer pour un militant du PC 
dans un syndicat qui devra s'entêter â 
défendre les solœts réprimés en deçà de 
leurs revendications, notamment la solde 
au SMIC, la dissolution de ra SM et des 
TPFA ! 

Une contradiction qui ne fera que 
s'aggra,•cr au fil du développement des lut
tes de classes dans les casernes. 

11 

-
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LES PC EUROPEENS 

L•lntt:mationah: rommuni~te ful purt:mc:nt et "irnp)t•mt•11t di~soute l'R 1943. Staline, a,·ait jugé 
pllK comino~,· dt• nt· Ph" s'tmbaras,cr de~ fornu.·, pour "ou\ern,•r ... Loin dr supprimt•r le\ liens 
entn· l*L'"RSS <'I le~ PC'. t.·tU(• dl'-~Olulinn h', rendit au contr~in· ph~ étroit,. 

C'est la poussée révolucionnairc, qui se cipalement par la sociaJ-démocracie et l'ab· 
dé,•eJoppa a la fin ec au lendemain de la 2' sence de toute éducation ré,•olucionna,re 
guerre mondiale, qui crêa tes premières (dictature du prolétariat. révolulion mon-
brC:ches dans le systëme !-.talinicn. Con- diale, etc.) sauf chez quelque~ survivants 
fronces à une moncée des masse.~. le PC de l'ancienne géneracion. rendent dif• 
yougostai,•c puis le PC chinois choisircnl ticilemcm concevable un lournunt rapide 
de prendre de~ Jibercé., avec la « dis• vers une pracique différente 
ciplinc )) imposée par la diplomatie du - le~ « ~ucCCs n dl> celle oriemalion 
Kremlin ec de marcher à la conquête du réformi<te che,. plusieurs PC d'Europe qui 
pouvoir. Ain.!>i. rexislencc d'Euus ouvriers s,ont de..; parti!\ de masse leur ont permi~ de 
n~ dans ces conditions fourni,,ail une conquérir toule une série de prébendes au 
indépendance maléricllc qui donnait les sein de la société bourgeoise comrarables a 
base, objecti,·es â des différenciacions œlle< qu'avaient conquises (et dans 
poliliques, la première rupture eu lieu en lesquelles s'éulil engluée) la social• 
48 avec les •dirigeants du PC yougoslave démocratie classique , positions parlemen• 
qui furent. .. dénoncés comme fascisle,. taires. municipale,, positions dans les 

Mais la période de guerre froide. qui organi~alions (< de masse>> et a .... ..,ocialions. 
dres~it face à face l'impêriali,me diverses, syndicali\me de commis~ion'\ 

,, amêricain et la bureaucratie soviétique, a paritaire,, e1c. 
gelé le développemenc de tendances oen• - la longue période de scabilitè 
trifuges au sein du mouvell'lcnt com• relauvc du capitali~me en Europe oc• 
muni,ce internacional. Les tensions bien c,dencalc (de 1949 à 1968) et l'absence de 
réelles sont restées limitéei;. grandes explosions rêvolUlionnaires dans 

Après la première confercnce de celle partie du monde pendant cecte 
Genève s'est ouverte une période de rar• époque. a considérablement renforcé cette 
prochement et de collaboration relatif.s en - évolucion. jouant dans ce sens un rôle 
tre la bureaucratie soviétique ec analogue à celui de la période d'essor 
l'impérialisme qui dure deruis 20 ans sans impérialiste en Europe de 1893 à 1914 
modification imporcante. Celte periode a pour les partis de j 2° lncernacionalc. 
été marquée par des diflicullés croissantes Ce processus de social• 
de ta bureaucratie soviélique à maintenir démocratisation, s'il est largement engagé 
son hégémonie sur les EcaLs et les PC du esc loin d'étre achevé, les PC europée,is 
<c camp socialiste» ; rupture avec la Chine restent fondamentalement déterminés non 
apres la «déstalinisation», prise de par leur incégration dans l'Ecat bourgeois. 
distance du Viet-:-lam de la Corée et de comme les partis social-démocrates. mais 
Cuba (au moment de J'OLAS), in• par les liens privilégiés quïls entreciennenc 
tervention milicaire de l'URSS en avec la bureaucratie soviecique. Même si 
Tchécoslovaquie après le printemps de leurs rapporL, avec l'URSS tendent à se 
Prague ; évolution de fait independante de modifier. ces lien.s (en particulier matériels 
PC comme le PC indien ou le PC japonais, et financiers) demeurent. A tel point que 
etc. Touces ces manifestations in· dans l'hypothèse (improbable) de conflit 
ternationales de la crise du scalinismc c,nt armé entre leur propre bourgeoisie ec 
eu des répercussions imporcantes sur l'URSS, seule une petite partie de l'appareil 
rorientalion des PC européens. choisirait vraiscmblablemenc de passer 

avec armes et bagages dans le camps op• 

UN PROCESSUS DE 
SOCIAL-DEMOCRATISAT101' 

On ne developpe pas impunémenc pen• 
dant 20 ans une ligne de « passage 
pacifique au socialisme» et de 
j< coexistence pacifique~> a,,ec 
l'impérialisme. En dépit de cournancs 
mineurs, c'esL sur cette ligne que pJusieul"(. 
générations de militants cc de svm
palhisants ont éte éduqués, sans qué le 
moindre « tournant gauche» ne vienne 
tempérer cette éducation réformiste. 

Cela determine chez les PC un 
proct-ssm, de social•démorrJti~ation qui se 
manifesce de plusieurs façons : 

-par le developpement 
systématique d'illusions parlementaristes el 
électoralistes jadis vehiculées prin• 
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posé à l'URSS. Je gros de cet appareil se 
refusant à faire le saut. 

LES PC D'EUROPE 
ET L'UNION SOVIETIQUE 

A l'heure où le problème de la par• 
ticipation gouvernementale des PC, pour 
,urmonter ta crise et juguler la montée des 
luttes ouvrières, e~c posée partout en 
Europe, il importe de faire te point sur 
l'évolution qu'ont subie ces PC depuis les 
années 30. où - fore peu implantés dans 
leur << réalitC nationale n - ils se voyaient 
cantonnés es~nliellement au rôle de garde• 
frontiere, de l'URSS. « racrie du 
socialisme >> menacée quotidiennement par 
la bourgeoisie internationale. 

Qu'<'>l·Ct qui a changé dans les rapports 

~ntrc le~ PC c11ropéen, cl l'Union 
S41\'iétic1m.• ? 

Avec la coexi~tence pacifique et la 
politique de « détenle » encre l'Est el 
l'Ouest. l'URS.5 n'est plus directement 
menacée. Elle encrelicnt des rappores 
d'Etat à Ecat avec Je.~ bourgeoisies des 
difîerents pays capicali<tes. 

Cela ne signifie pas - Join de là -
que l'existence de PC liés à elle n'ait plus 
une grande importance pour la 
bureaucratie soviétique. Mais cela leur 
donne une fonction différente, faire 
pression sur leur bourgeoisie nationale 
dans le sens des inhiréL< de la d1ploma1ie 
soviètique ~ mais surtout aider au maintien 
du statu-quo inLernational en se donnant 
les moyens de jouer le rôle de rempart ef• 
ficace face à une éven1uelle montee 
rëvolutionnaire des ma~~-

De leur côté, pour les PC européens. la 
référence â l'URSS n'occupe plu, exac
tement _la même place: le rayonnement de 
la Rêvolution d'Octobre avait continué à 
amener dans les panii; communi~tes des 
centaines de milliers d'ouvriers 
sincèrement rêvoJutionnaircs, longtemps 
apr~ que la comre-rêvolution staJinienne 
ait triomphé, apres la deuxième guerre 
mondiale, le prestige de l'armée rouge 
- même aux pires ll'lomcnL\ de la guerre 
froide - avait continué à attirer dans leurs 
rangs des cravailleurs d'avanc-garde. 
Aujourd'hui, après les révélations sur les 
crimes de Scaline. après la Tchécoolo· 
vaquie. l'affaire Soljénicsyne. ecc., l'URSS 
est devenue un repoussoir non seulement 
pour les nou,·elles genérations qui. dans la 
jeunesse et la classe ouvrière se tournent 
vers le socialisme, mais aussi pour les 
« couches nouvelles» (cadres, technicien.~. 
ingénieurs) dont les PC s'efforcent de 
gagner les faveurs dans le cadre de leur 
stratégie anti-monopoliste. 

Tout cela explique pourquoi (des rap• 
porLs d'allégeance inconditionnelle a 
l'l.:RSS entrant en concradiccion avec les 
inléréts de leur politique nationale). les PC 
européens cherchent de plus en plus à rem 
placer la subordination par la •• fralcrnicé 
critîque » et l'accent mis sur la « voie 
nationale» au socialisme. o ·aucant plus 
qu'il, sont aujourd'hui candida~, au 
gou,,·ernemenl. en se propos.am corn me 
l'ultime cane pour la bourgeoisie face à la 
cnse. 

LA TRANSFORMATION DES 
LIENS AVEC LES MASSES 

Face à la radicali~lion qui s·e,;;t 
développée dans l'en.semble des pays 
d'Europe après 68. les PC se som 
retrouvés dans une situation differente de 

celles qu'ils avaient connues en 1934-36 
ou en 1945-47. Durant cc.s deux périodes 
en erfec, la nne fleur des travailleurs qui 
s'étaient rêvélès au travers des luttes avait 
été captée par les organi<acions tradition• 
nelles et au premier chef par Je PC qui ap, 
parai«;ait comme plus à gauche. Dans les 
deux cas. ces monté.es avaient éte suivies 
rapidement de périodes de reflux (guerre 
mondiale. guerre froide) qui avaient 
empêché un réel développemenc de l'im
plantation des réi,•olutionnaires. 

Après 68 au contraire. une partie im· 
portanu: de la radicalisalion est pa'i.'Sée t'n 
dehors des organisations craditionnelles. La 
combativicé persistance de la classe 
ouvri~rt a permis aux brèches dans la 
domination réformi,ce de sëlargir. t.:ne 
nouvelle avant-garde large, échappant au 
contrôle des directions traditionnelles s'est 
développée dans la classe ouvrière el dans 
la jeunesse , pour la première fois dans 
leur hiscoire. est apparu un pôle significalif 
sur leur gauche. 

Ces facteurs ont determiné dans le 
PCF en particulier un malaise part.icu• 
liéremenc sensible dans la CGT, au cœur 
de la cont.radiction entre sa strategie électo· 
ralLste et la combativité ouvrière , 
scagnation ou recul des effectifs syndicaux, 
recul aux élections profes.~ionnelles après 
des greves brisées, usure des cadres 
chevronnés, remplacés par des respon· 
s;1bles san.~ envergure. difficultés à gagoer 
des jeunes ... Autant de signes reconnus par 
les dirigeancs confédéraux eux-mêmes. 
auxquels il faut ajouter l'absence 101ale de 
vie des cellules d'entrepri,;es. 

Ces difficuhés ne se résorberont pas. 
Elles sont un signe des temps. Elles 
signifient non pas que la domination du 
PCF s'est qualitativement alîaiblie, mais 
qu'on peuc s'attendre au développemenc 
dans ce.parci d'une série de différenciations 
comparables à celles qui se sont produices 
dans le PC icalien , developpement de 
courants de droite, « sociaux-démocrates ,► 
dans certaines sections , vulnérabilite des 
jeune~ communistes à la pression des 
révolutionnaires ; perte d'homogénéité de 
la fraction du PCF dans la CGT avec le 
développement de divisions entre miliu1.mi; 
partisans du programme commun sur la 
caccique des lunes. 

La venue de PC européens au gou,·er• 
nement ,;e traduirait probahlement dan, un 
premier cemps par un regain de crédibilitè 
et un renforcement numerique. Mai< elle 
ne saurait gommer leur divorce avec des 
d_i2aines de milliers d'elèments combatifs. 
Elle ne pourrait au contraire â terme que 
l'accentuer. 

F.t.. . 
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UN METIER 
SI FEMININ 1 

A l'hopital Edouard Herîot de Lyon, 
le service des grands brôlés ne reçoit 
plus les malades : sur les 9 mfirmières 
spécialisées du service, il n'en reste qu~ 
5, et bientôt quatre. Les autres sont 
malades ou démis1onnaires. Dans la 
même ville de Lyon, 400 lits sont fermés 
faute de personnel. Dans plusieurs ser• 
vices à Pans. la situation est quasi iden~ 
tique; des étudiants en médecine sont 
embauchés pour faire les gardes de 
nuit. A Broussais, dans un service de 
chirurgie. les infirmières de jour ou de 
veille sont « invitées» à assumer la 
garde de nuit... en attendant la 
promouon d'élèves infirmières de 
février 75. 

Dans la plupart des hopitaux 
français, les normes de sécurité en 
matière de surveillance des malades ne 
sont pas respectées. Comment le 
seraient elles avec un personnel moitié 
moins nombreux: qu · il ne le faudrait, et 
surmené? 

Cette pénurie d'infirmières éclaire 
de manière fort intéressante la con• 
dition féminme. Ecoutons les autorités 
compétentes. Weil, ministre de la 
Santé, déclare à la tribune de 
1 · Assemblée que « la pénurie d'in

.lirmières est mondiale ». Dn se console 
comme on peut... on est d'ailleurs 
heureux d'apprendre que sous le ciel 
capitaliste les mêmes causes 
produisent généralement les mêmes ef
fets I Un responsable de 1 · Assistance 
publique est, lui, plus clair. Tous les 
malheurs de l'hopital, déc1are•t-il, en 
substance. à la radio, viennent de co 
que les infirmières sont des femmes. 
Suivez le raisonnement : ce sont des 
femmes, on ne va quand même pas les 
payer comme des hommes, donc elles 
sont mal payées, donc avides et 
intéressées comme sont les femmes, 

elles se dégoutent promptement du 
métier ... Sans compter l'absentéisme s, 
féminin pour la coqueluche du petit der
nier, ou parce que ces dames ont leurs 
nerfs. Un vrai désastre I Solution: si on 
employait des hommes ... ? Cela ferait 
des économie de crèches comme ne l'a 
pas dit notre responsable de I' A.P .. 
mais comme i I l'a sûrement pensé. 

Sur ce, Giroud, à qui rien de ce qui 
est féminin n'est étranger. déclare qu'il 
faut lutter contre la féminisation 
systématique d'un emploi, parce que 
fémimsation entraine dévalorisation et 
baisse de salaire. Quel aveu, et combien 
éclairant sur les contradictions actuelles 
du capitalisme ! 

Infirmière, c · est le métier féminin 
par excellence, prolohgement socialisé 
des soins donnés par les femmes à 
1 'intérieur de la famille. Ce sont les fem
mes qui soignent et veillent les malades 
dans les familles: c'est bien connu, 
c'est même, selon St Paul, leur prin• 
cipale raison d'être avec la maternité ! 
Lo capitalisme pour ses besoins s'est 
contenté de socialiser en la perpétrant 
la div,sion sexuelle du travail existant 
dans la famille. Les femmes faisaient de 
la couture, elles se retrouvent, lors
qu'elles travaillent au dehors, dans le 
textile ou l'habillement, elles étaient les 
« secondes• du man, elles se 
retrouvent secrétaires du patron, etc ... 
Le métier d'infirmière confond dans un 
même mythe l'image de la maternité (la 
mère qoi veille sur ses « enfants »I, et 
celle de la soeur de charité ou de la 
dame patronesse qui dérive de la 
première (les guerres sont l'occasion 
pour toute femme bourgeoise qui se 
respecte de s'engager comme in

firmière). 
Cela c'est le mythe ... mais il a la vie 

dure. Témoin ce passage corn-

plaisamment reproduit dans un journal 
appelé Rouge. de M. Ross, sur l'in
surrection des Asturies, 11 y a à peine 3 
semaines: « Il y a d'autres nécessités 
que se battre te fusil à la main ... le 
ramassage et les soins des blessés. 
Tout cela incombe aux femmes »1 r ! 
Aux hommes le fusil, aux femmes la 
charpie ? 

Quand on passe du mythe à la 
réalité, on trouve un métier épuisant, et 
des salaires de misère au regard d 'une 
qualification relativement élevée. 
Résultat : la profession est désertée, les 
infirmières diplomées quittent les 
hopitaux pour se reconvertir dans le 
privé. Du même coup, les soins aux 
malades sont donnés par du personnel 
non qualifié, aides soignantes. et même 
• fille de salle• comme on dit, em
bauchées pour faire le ménage, et à qui 
on fait faire des piqûres. Ces deux 
dernières catégories de personnel sont 
surexplottées, laissées sans 
qualification. 

AuJourd'hui, la crise est si a1gue que 
le pouvoir se pose des Questions sur la 
rentabilité du système- mis en place. 
L · explicauon est simple. Féminisation 
d'un métier entraine immédiatement 
sous-paiement et surexploitation, 
Giroud a raison sur ce point fcf. la 
dévalorisation actuelle du métier d'en• 
seignantl. Pourquoi ? Quand. seul, 
l'homme travaille, son salaire est 
calculé de manière â pouvoir entretenir 
toute sa famille : dès lors. la majeure 
partie des femmes d'âge actif étant 
mariées, l'employeur capitaliste se 
comporte comme si toutes l'étaient: et 
effectivement le gain de salaire d'une 
femme mariées qui se met â travailler, 
une fois déduits salaire unique et frais 
de crèche, est dérisoire la plupart du 
temps. 

femmes 
Autrement di 1, la présence des fem

mes dans une profession encore à 
ma1orité masculine entraine une 
pression à ta baisse des salaires; dans 
un métier totalement fémmisé comme 
celui d'infirmière, c'est le sous-
paiement systématique et la 
dévalorisauon « morale » de la 
profession. 

Or, le problème actuel, pour te 
métier d'infirmière, est qu'il est si 
dévalorisé que même les femmes n'en 
veulent plus, Que faire ? Augmenter les 
salaires des infirmières. améliorer les 
condiuons de travail, diriger les fe(T)mes 
vers la profession par une formauon 
adaptée, cela coûterait cher. Cela 
coûterait d'autant plus cher que s, l'on 
veut ftKer davantage de femmes dans 
un méuer dont les horaires sont 
irrégutiors (garoes de mut. veilles!, cela 
demande lo développe.ment 
d'éqwpemcnts collectifs (entre autres 
de crèches). L'enmu. c'ost que la 
période est aux restncuons de crédits 
et que la bourgeoisie n'a nullement 1'111 
tent1Qn de financer aujourd' ho, la con
struction d'équ1pemen~s collectifs en 
nombre substantiel Et. comme par 
ailleurs. le chômage menace, Qu'il 
menace en raison de la cnse 
économique, aussi bien les hommes que 
los femmes, certaines conséquences de 
la divis,on scncuelle du travail pourraient 
bien être remises en question. C'est 
tout le sens de la déclaration du respon
sable de I' Assistance publique: et si on 
embauchait des hommes 1 Certes. i l 
faudra,, revaloriser la profession, c·est
â dire, entre autre~ augmenter les 
salaires: mais par ailleurs, en renvovam 
les femmes au foyer (comme c'est 
tou1ours le cas dans une périodo de 
crise économiqueJ, on économise sur 
los équ1peme1"1ls collectifs et on réduit 
le chômage QUI pourrai I être générateur 
de troubles sociaux. Oui. mais voilà. le 
métter d'inhrm,ère se confond dans 
l'esprit des gens avec la fémtnité: la 
bourgeoisie a elle-même construit ce 
mythe en utilisant l'oppression des 
femmes. Diff1c1te de changer une ,mage 
de marque. Encore que Giroud, avec ses 
appels à fa mascollnisation des 
professions féminines pourrait se 
révéler utile. N'est-ce pas elle qui 
proposait récemment un numerus 
clausus destiné à protéger les hommes 
dans les concours de recrutement de 
1 • enseignement ? 

En résumé, avec la crise ouverte par 
la pénurie d'infirmières. c · est tout le 
problème du travail féminin avec les 
contrad,ctions de la bourgeoisie à ce 
suje3t qui s'expriment. Contradiction 
antre l'intérêt qu'il y a pour le 
système à surexploiter une couche 
de la population, d'une part, et les 
tensions engendrées par cette 
surexploitation (désertion de la 
profession) et d'autre part, la 
nécessité da prendre en charge les , 
tâches que les femmes travail le uses 
ne peuvent plus exercer dans la 
famille. La bourgeoisie tente • de 
résoudre cette contradiction différem
ment selon la situation économique et 
poltuque; en période d'expansion et de 
plein emploi, on .nvite les femmes â 
travailler et on les cantonne dans des 
branches d'acuvité spécifiques où leur 
surexploitation est plus aisée, on en 
construit même quelques unes; en 
période de récession, on tente de ren • 
voyer les femmes au foyer et de 
masculiniser les métiers dits féminins. 

Les rêvolutionnaires doivent 
aujourd'hui dénoncer : 

- sur la question spéc1f1que des in
firmières, les conditions de travail et de 
salaires scandaleuses. Des luttes ont 
commencé à se développer dans les 
hopitaux; elles ne peuvent que s'am
plifier aujourd'hui 

• la tentation actuelle de la 
bourgeoisie de mettre au chômage les 
femmes, vu la cnse. c· est une division 
intolérable de la classe ouvrière, qu, 
utilise t' oppression des femmes, et QUI 
doit ëtre combattue comme telle. 

Il nous faut aussi rappeller que la 
d1v1sion sexuelle du travail en métier 
masculin et féminin ne sert que le 
capitalisme, Ce qu'il convient de dénon 
cer dans certaines déclarations de 
Giroud. ce n'est pas l'appel · à la 
« masculinisation » en soi de certains 
métiers, mais ce que cet appel recouvre 
au1ourd'hui. Et cette dénonciation n'est 
viable que si elle s'accompagne de la 
remise en cause radicale de l'existence 
de métiers « masculins » et « féminins ». 

Frédérique. 
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1er congrès du F.C.R. 

DES TENDANCES, 
POURQUOI, 
COMMENT? 

Quatre tendances sont désormais 
reconnues ; ce sera le chiffre définitif. 
Certains lecteurs ou sympathisants 
sont peut-être déconcertés de la 
publicité donnée au débat de tendance 
préparatoire au I" du fCR. C'est que 
les conditions de démocratie interne 
et de débats, ont été oubliées, écra-

sées par plusieurs décennies de 
monolithisme stalinlen, de congrès 
préfabriqués. C'est précisément pour 
réagir contre cc passif, pour restaurer 
publiquement une autre conception du 
centralisme démocratique que nous 
organisons ainsi notre débat. Nous 
pensons être, ce faisant, fidèles à 

l'authentique tradition léniniste. 
Alors, que sont ces tendances et 

comment fontlonnnent-elles ? 

Tout camarade ou groupe de 
camarades désireux d' appeler à la 
constitution d'une tendance ont la 
possibilité de publier dans le bulletin 

ti~l~lii) 
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LE PLUS FACILE EST 
SOUVENT 

LE PLUS CORRECT 
' 

OU QUELS DEBATS REELS 
tendance 3 (Réponse à la tendance 2) 

l'HISTOIRE NOUS MORD 
LA NUQUE 1 

Celte .i petite phr~se " a marqué nos 
débats depuis Mai 68. Elle a donné lieu à une 
conception erronée de la crise révoluuon• 
nain) à venir : cetle•ci se déroulerait alors 
même que tes grandes concentrations 
ouvrières resteraient sous le carcan des 
directions stalinienoes, débordées seulement 
dans los secteurs pénphdriquos auxquelles 
êta1ent prêtés d'ailleurs des veflus 
révo1utionnaires et militaires qu' elles sorll 
fon toin d 'avoir. Un tel pronosttc ne pouvait 
Quo ramener â une conception ultra ... 
bolchévique (voire putschiste> du parti à 
construire. En fait, si les masses 
travailleuses sont entraînées dans le 
processus révolutionnaires to1>t en restant 
dominées par les organ,sations réformistes 
et têgalistes, la révolution sera défaite. Notre 
ob1ecuf stratégique est donc bel et bien 
comratement de battre ces organisations 
dans la classe toute entière au cours du 
processus même de montêe. Il est vrai que 
l 'histoire nous presse, que 18$ délais seront 
tOuJours couns pour la tâche à réaliser. o· oü 
l'importance du débat actuel qui porte sur 
comment résoudre cette tâche : 

Notre divergence avec les camarades de 
la tendance 2 ne porte pas sur I' ob1ec11f . 
gagner à nos rangs tes travailleurs qui rom
pent avec les réform,stes être capable do 
fa,re un saut qualitatif dans noue in
tervention dans les luues, et donc tran .. 
sformer notre organisation pour réPOndre à 
ces tâches. Notre désaccord porte sur 
I' onentarion politique et organisationnelle 
qui doit armer le FCA pour répondre à cet 
objectif central. 

POUR CONSTRUIRE LE PARTI ... 
CE QUI EST LE PLUS FACILE 

EST SOWENT LE PLUS CORRECT 

Avant mai 68. nous avions compris que 
le principal terrain où nous pouvions 
acquérir une certaine force organisation• 
nelle. était celui des luttes antt•impérialistes. 
et qu'il fallait partir des mobilisations des 
premiers secteurs qui rompaient avec le 
stalinisme : les étudiants. 

Aujourd' hui, tes conditions sont in
finiment p1us riches: il ne s·agit plus 
seulement de s'appuyer sur les grandes 
mob1lisaoons des étudiants et lycéens pour 
essayer d'influer l'évolution des travailleurs. 
On peut aussi directement s·,mplanter dans 
les entreprises avec l'objectif de battre en 
brèche l'influence des réformistes' sur tous 
les terrains. dans tous les secteurs de la 
classe. Mais cela ne supprime pas pour 
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autanl tes conditions inégales de notre 
progression, ta tacon dont la conscience de 
c lasse est au départ inégalement marquée 
selon les cooches du prolétariat par l'in
fluence stalinienne et réformiste, et, par 
conséquent, la manière dont nous pouvons 
opérer les sauts qualitatifs de notre im
plantatton ouvrière, en choisissant les 
terrains les plus favorables pour y 
manifester notre capacité de conduire des 
luttes. Nous pouvons et devons donc définir 
et enrichir à la lumière des conditions 
nouvelles ouvertes par mai 68. une nouvelle 
stratégie d8 construction dli pani (1). 

LE DEVELOPPEMENT 
DE NOTRE TRAVAIL OWRIER 

Rompre avec l'empirisme, c·est d'abord 
comprendre l'évolution même des classes 
sociales 81 de nos lâches S1ra1égiques 12). 
Mais sur le plan tacttque, cela ne signifie pas 
nécessairement aller nous implanter d'abord 
lâ où nous rencontrons le plus de 
résistance ! 

Alions-nous essayer de nous implanter 
pnoritairement dans tes bastions dominés 
par les staliniens , La tendance \. cohérente 
avec son appréciation des vertus 
prolétariennes des ouvriers du PCF. tend â 
dire oui. cloirement (avec priorité absolue à 
la CGT. sur ces bases). La tendance 2 
oscille : face à la tendance 1, elle est 
souvent plus tendance 3 que nous mêmes. 
Face à nous. elle tend à durcir en sens i1\• 
verse. 

Nous disons : tes « bastions». qui se 
trouvent être historiquement les secteurs de 
la classe organisés par les staliniens de 
façon traditionnelle seront en général les 
derniers à être gagner â notre audience. Nos 
critères de priorité d'implantation doivent 
rechercher les nouveau,c bastions qui se 
forgent hore de l'emprise des d irections 
bureaucretiques. Les caractéristiques 
générales de ·ces nou veaux bastions. 
c'est d'être marqués par le 
rajeunissement du prolétariat, qui acQuiert 
une conscience de classe à partir de sa con
centration. de son exploitation. des rapports 
de forces. de ses luttes et de l'exemple des 
luttes les plus significatives de la période 
réceme. Nos choix quant à l'imp,antation 
syndicale, doivent être pns cas par cas en 
fonction d'un certain nombre do critères : 
meilleures poss1b1lttés d'interventions et 
d'implantation lavec préférence donnée à 
l'implantation à la fois dans la CGT et la 
CFDT> ; rôle des sections locales dans 
l'animation des luttes, traditions nouvelles, 
émergences de cadres combatifs : capacités 
de nos propres militant$: 1mplantation déjà 

acquise au niveau de la branche d'mdustr1e, 
etc. Dans tous tes cas, nous sommes guidés 
par la bataille pour l'unité de la classe en 
particulier pour rumté syndicale avec droit 
de tendance, ce qui donne ~ notre par
tic,pauon à la CFDT une colorauon qui. ♦en 
aucun cas, ne pe1>t être anti-cégétiste et 
réciproquement. 

Dans les débats, les membres de la ten
dance 2 avancent une série d'autres critères. 

On nous présente parfois le secteur 
productif comme prioritaire du fait du rôle 
qu'il jouerait aprèe la révolution I Sur le 
plan méthodologique. c'est contestable â 
plust9urs niveaux, mais surtout parce que le 
moteur de la lutte de classes. ce sont les 
contradictions vécues par les couches 
sociales dans le cadre du système qui les 
exploite. pas ce qu, se passera demain pour 
elles. 

On nous affirme aussi qu' il faut s'1m• 
planter prioritairement dans le secteur 
productir, parce que c 'est là qu'il est 
possible de réaliser des expériences de con
trôle ouvrier, .. çomme à L1p ». Nous répon
dons que l'exempte de t,p He « trésor de 
guerre»). n'est généralisable qu'aux sec 
teurs produisant des marchandises de 
l)i)titos dimensions. finies. et de con
sammation courante. Et que l'essentiel, ce 
n·est pas le trêsor de guerre mais la grève 
active, la remiee en marche, l'utilisation 
des instruments de travail au profit de la 
grève. sans I& patron : cela n · est pas 
toujours possible dans le secteur productif 
~par exemple. que faire de$ Mirages ?t mais 
peut être possible dans les branches do sec .. 
teur irnproducof qui nous intéressent par 
leur concentration et leur rôle dons le fonc~ 
llonnement du systèr'l'IE!. Au cours de grèves, 
les transports peuvent être remis en marche 
au profit des travailleurs : les banques et les 
chèques postau)( peuvent payer les 
travailleurs. la télé et la pres~ peuvent être 
mises au servie" des grévistes. etc ... 

Les choix stratégiques de constn.iction 
du parti révolutionnatre. è un moment 
donné, doivent être établies en fonction des 
voies les plus rapides pour organiser 
l'avent-garde de toute la cletsa. 

De ce po,n1 de vue nos critères ne sont 
pas, à l'iriverse. de concenrrer nos efforts 
dans 18 soctour improductif, mais de savoir 
exploiter, sans peur et sans réticence, notre 
implantatton dans ces secteurs. à la fms 
parce qu'ils ont aussi leur importan.ce Sur le 
plan stratégique et que, s1 nous pouvons y 
réaliser une profonde percée politique ét 
syndicale. ils deviendront en plus tac-
1iquemen1 essentiels. 

Au-delà, et en même temps, Il nous faut 
rassembler nos forces sur les branches in
dustrielles les plus importantes en fonction 
de feur place en France et en Europe, là où le 
ra1eunlssernent du prolétariat et sa con
centrauon peuvent nous faire escompter des 
percées à moyen terme. Où avez-vous lu ou 
entendu. camarades de la tendance 2 que 
.: le plus facile est souvent le plus correct » 
signifiait pour nous ne pas rompre avec le 
dilettanusme et l'empirisme ? Il signifie 
sevlement comprendre que notre politique 
volontariste et consciente de répartition 
de nos forces, doit continuer è s'appuyer 
sur les points faibles - aujourd'hui 
démultipliés - du stahnisme. pour mievx le 
combattre. 

Rompre avec l'empirisme c'est enfin tirer 
clairement notre bilan e, armt)r toute 
l'organisation de la compréhension de l'end 
~emble de ses tâches communistes. Cela 
nous permeura d'aller non seulement de 
l'avant sur le plan poli11que, mais de faire. 
dans la clarté, le tournant nécessaire sur le 
plan organisationnel. 

Tendance 3 

(1 ► Nous reviendrons ult,rieurement sur un 
autre aspect des débats : nos carences et nos 
tiches dans rafflrm,tion da rfpon&n com
muniste, sur tou, le• terrains de la vie 
quotidienne, et en particulier l'enrichitnment 
de notre travail ouvrier par l'intervention sur 
kts th•me• récent, de radicalisation : les lut• 
tes contre l'opprettion dea fenwnes, l'antl 
militeirisme... la plac. du treiveil dans la 
jeunette. Là ,usai une nouvelle .combinaison 
de no, Interventions '1:ait et reste pottible. 
(2) Evitons les caricatures: nous ne di&on.s pH 
que la jeunesse. let &tudianta et les ing,nieurt 
sont det pro1,u1lres ! Nous analyaont l'en• 
semble dat d, termlnant1 soçiaux h,t,rogànet 
des lyc'ens et des ,tudlants, la maniàre dont 
leur evenir les conditionne; noua analysons en 
outre la r'81it' différenck§.e de la 
proléte,itation de CH couchH dhH moyen• 
net depuis trente ans et plut an France, et 
nous anelv•ons le pr<H:e11u1 parde11ement 
rfan,, et toujours en cours de prol6tari11atlon 
des couChH tdentifiquea et intellectuellet 
intégr,es au prooes.1u1 de production. 

MOTION VOTEE 
PAR LA TENDANCE 3 

•c l'assembl,e nationale de la ten
dance 3 d,sapprouve le titre« Deux par
tis ouvriers- bourgeois,. de •on ertlcle 
paru dans Rouge N° 269, étant donn6 
què ce titre donné à l'article par son 
rédecteur au dernier moment. ne rend 
pas compte de la comple>Cité du 
problème des différences et proximités 
du PS et du PCF que l'article lui-même 
préciee » 
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intérieur un texte plate-Corme et de 
recueillir sur cette base des signaCures 
dans l'organisation. Dix signatures de 
membres titulaires leur donnent droit 
à une réunion nationale, financée par 
la trésorerie nationale, JH>Ur mettre au 
point leur plate-forme définitive. lors· 
qu'une plate-forme a obtenu 30 
si11natures de membres-titulaires, la 
tendance est reconnue par le comité 
central ; elle accède alors à tous les 
moyens (bulletin Intérieur, voyages) 
nécessaires à la démocratie du débat. 

Le budget du congrès, la 
publication des bulletins du débat, 
l'ordre de parution des textes sont 
gérés par une commission paritaire 
inter-tendances où siègent deux 
délégués par tendance reconnue. 

Au niveau des villes, les tendances 
ont la possibilité de tenir des réunions 
de tra,·all, de mettre en plâce leurs 
commissions. 

Chaque .-me ou section de 
l'organisation est tenue de réunir des 
assemblées générales devant lesquelles 
sont présentées ou débattues, con· 
tradictoirement, les positions des 
dh·erses tendances.La préparation du 
congrès s'achève par des congrès 
locaux ml les délégués sont élus à la 
proportionnelle par tendance, sur la 
base des l'Otes recueillis par les dif • 
férents projets de résolution. 

Le droit ;l l'organisation en ten• 
dance permet que les courants, les 
sensibilités se regroupent et travaillent 
en commun pour élaborer Jeurs 
JH>Sitions, les approfondir, les remettre 
à l'épreuve de la polémique, à l'oc• 
casion les rectifier . Le débat de ten• 
dances permet également de briser 
temporairement la pyramide des 
directions élues, de brasser au sein de 

tribune de débat 
chaque tendance, sans intermédiaire , 
les militants de base et les militllnts 
responsables, élus par le précédent 

con&rès, d'approfondir les bilans 
critiques et autocritiques de la ligne 
appliquée et des directions. 

L'org;misation démocratique d'un 
débat de congrès est la preu.-e et la 
condition de la santé d'une orll)l· 
nisallon rérnlutionnalre. C'est 
pourquoi nous nous félicitons du débat 
en cours qui, 6 ans après 68, laboure 
en profondeur une génération de 
jeunes militants, et qui portera ses 
fruits bien après le premier congrès du 
FCR. C'est pourquoi aussi nous arnns 
décidé à l' unanimité de donner à ce 
débat une expression publique à 
travers les tribunes de Rouge, à raison 
d' une page par tendance tous les 
quinze jours. 

Rouge 

UNE NOUVELLE ERE DE 
FRONTS POPULAIRES 

1) CRISE DES ETATS BOURGEOIS EN 
EUROPE ET SOLIJTIONS DE 
COLLABORATION. 

La situation politique en Europe 
capiull,ste est dominée par deux grandes 
tendances : toul d"abord ia crise profonde 
dans laquelle sonl entrés les diven, Eu,ts 
bourgeois sous les coups répétés de la 
remontée des lulles de mas;.c el 
singulièrement des luttes ouvrières. En 
second lieu , l'appa.rition de solutions 
poliliques portées par les dire<:tions lradi• 
tionnelles de la classe ouvrière qui pren• 
nent simultanément la forme d'accords 
progr11mmatiquei Cl de coalitions 
organisationnelles de collaboration de classes. 
Sous ses deux aspects, la situation politique 
dans la plupart des grands pays capitalistes 
d 'Europe présente une unité de dévelop• 
pemenl. elle-mème inscrite dans le cadre 
de grandes lignes de force â l"échclle mon• 
diale. 

La crise des Etats bourgeois en Europe 
apparait comme l'effet direct au plan 
politique d'un c hangement qualitatif du 
rapport des forces entre les classes â partir 
de la fin des années 60. Pour résoudre 
ceue crise et assurer de façon durable un 
nouvel équilibre politique. la bourgeoisie 
européen.ne ne peul s'en tenir à de simples 
réforme~ conslituLionnelles ou aux seuls 
changements d'équipe!\ gouvernementales. 
Elle doi1 envisager la tran.'iformation 
radicale du rapport des forces sociales en sa 
faveur au travers d'une série d'épreuves 
centrales aveé le mouvement de masse. 
Cependant, la faible~ relative des iru,
truments politiques dont elle disposc 
l'Etal et le\ partii-. bourgeois tra~ 
dîtionneL\ - la paralyse et con\titue en 
retour les condilions d'apparilion de 
solutions de collabonllion de classe inlégrant 
le..-; vieilles directions ouvrières. De telles 
solutio~, apparaissent aujourd'hui. 11anl 
mèmc qu'tlle!i soient imcstics de rcspfin• 
s.abiUtk 1tou,·emementales, comme des 
momenL~ n6cessaires. quoique très tem
poraire!-> a la solution de la erise poliLique 
de la bourgeoi~ie. En enchainanL program~ 
matiquement le prolCtariat à la bourgeoisie 
par l'intermMiaire de sa fraction la plus 
démocratique, elles désarment. démem• 
brent et divisent le mouvement des masses, 
préparant aini le terrain d'un aITrontemenl 
de clos.se dans les pires conditions po,.sibles 
pour la classe ouvri~re. Ces solutioM 
répondent ainsi dans leurs Condemenls à la 
fonction historique des fronts populaires. 

En Italie, le Parti communiste donne 
une forme spécifique à ce projet au travers 
du « compromis historique)) qui doit le 
lier à lout ou partie de la Démocralie 

EN EUROPE 
chrétienne. C"esl déjà en fonction de celte 
per,,l)ecti,•e politique que le PCI développe 
tous ses etTort'i pour êviter que la crise de 
l'Etat italien. qui prend des aspect, 
caricaturaux et grotesques ne se trans• 
forme en une débacle généralisée pour la 
bourgeoisie. Il n"est pas excessif d'affirmer 
que aujourd'hui c'est uniquement de l'orien• 
union contre•rêvolutionnaire du PCI que 
dépend !"existence précaire de !"Etal italien. 
F.n Espagne, la crise du franquisme 
surgissant de toutes les prémisses du 
mouvement génêral des masses qui l'abat• 
tra. fourni aussi l"occasion aux di rections 
ouvrières traditionnelles. le PCE en tête de 
se lancer à corps perdu dans la 
collaboration de c lasse avec les secteurs 
démocratiques de la bourgeoisie espagnole. 
Ainsi s·exphque !"apparition de la « junte 
démocratique» et de !"Assemblée de 
Catalogne. vériUlbles fronts populaires 
clandestins ou dans l'immigration auxquels 
participent des représentants de certains 
secteurs monarchiques, de !'Opus Dei, 
d"anciens franquistes convertis à la 
(( dêmocratie >)., etc ... 

Au Portugal enfin. où chaque jour ap
porte la preuve du mouvement profond 
des masses vers la liquidation totale de fa 
(!omination capitaliste, le PCP et te PSP 
collaborent au gouvernement avec le Parti 
populaire démocratique et le MFA sur la 
base d'un programme démocratique 
bourgeois dont les effets concrets se sont 
clairement rait sentir au momenl des gran• 
des grève, de l'été dernier. (grève générale 
des postes par exemple brisée par les 
stalinien.,) et au momcnl de la chute de 
Spinola. 

Il) l:"11 PR()"IJOSTIC ERRONE 

Ce developpcment de la silUation 
politique en Europe auquel la France 
n'CChappc ê\lidemment pas vient contredire 
Je pronostic unilatéral el mécaniste du 
document d'oriematîon ,•otê pour 
ce continent par la majoriû: du I ou 
Congrè.., mondial de la 1v• Internationale 
(cf. r.;• spécial de« IV• Internationale») et 
qui souligne la tendance inimerrompue 
vers l'Etat fort Cette (( prévision >> ne rend 
compte en rien du processus contradictoire 
de crise des formes de domination 
politique de la bourgeoisie, de la part acth·f" 
qu'y sont amenées a prendre le., directions 
OU\'riêres e-0ntre-révolutionnaires des 
moment que peuvem constituer les front.~ 
populaires dans le retour à un équilibre 
politique plus profond de !"Etat bourgeois, 
De ce fait, « !"orientation européenne» 
reste incapable de déceler même em• 
piriquement toute la complexité de la 

situation présente qui recèle précisément 
l'exact comraire de ce qu'elle affirme: la 
chute dans nombre de pays européens ou 
la crise ouverte des Etats forts: en Grèce. 
au Portugal. en France. en Espagne. etc. 

Ill) L'U.G. APPLICATION CO:>ICRE:TE 
DE LA LIGNE DES FRONTS 
POPULAIRES 

En France. la ligne de collaboration de 
cla.sse a pris la forme spécifique de l'Cnion 
de la gauche. Le programme de celle 
coalition gouvernementale esl un 
programme démocratique bourgeois 
élaboré par le PCF et le PS dans le but 
unique d 'intégrer â leu r coalition des forces 
bourgeoises capables de sanctionner orga
nisalionnellemenl leur projet de front 
populaire. L'intégration des radicaux de 
gauche dans la coalition n ·a consliluè que 
le premier jalon d'une ~<ouverture>> 
beaucoup plus larg~ à droite. En cela. elle 
ê-tait significath·e po1itiquement du projet 
stratégique de l"l:nion de la gauche.Elle 
annonçait dèjà le ralliement des secteurs 
dêmocratiques el populistes du gaullisme 
que libère l'approfondis.sement de la crise 
de l'Etat fort gaulliste depuis notamment 
!"élection de Giscard d'fasaing à la 
présidence de la République. Cette tendance 
gênérate ne peut que s'accentuer. 

Les tendances 2 et 3 du FCR om cons• 
tammem refuse de caractériser ru.G. 
comme Fronl populaire <' cla$iquc >) sous 
prétexte que les radicaux de gauche ne 
reprCsemaient pas uni.} fraction 
(< signincative )f de la bourgeoi,ie 

Dês :H•ant !Je premier tour des êlecUons 
prèsidenlielles. le FCR a même déclaré que 
son appel â voter \1iuerrand dépe11dai1 
du caractère « s ignificatif ou non)) des 
alliances organisationnelle, quïl contrac• 
lllrau. C'était d"unc part se méprendre 
cotalemcm sur l'imponance poJîtiquc 
décic.ive de la présente des radicaux dans 
l'Union de la gauche el d"aulrc part 
slllust0oncr soi•même sur le caractère fon
damentalement collaboracionisce de J'L .G 
en rcduisant la sigmftcation po1itique de, 
radicaux a leur importance numérique. La 
perspecllve tracée par le FCR â ce moment 
consistail a prCparer << Je débordement )) 
de l'Union de la gauche e11 cas de victoire 
de Mittermnd. en faisant 1•écooo111ie d'une 
bataille politiqu< sur l'ensemble du front 
programmatique contre la collaborJtion de 
classe~. 

Le rôle activemeni contre-
révolutionnaire de l'U.G ne dépend pas 
fondamentalement de son arrivée au 
pouvoir quoique une telle éventualité en 
décuplerait refficacilè Cl la portée. Déjà, 
!"Union de la gauche enl.rave directement 

tendance 4 
te dCveloppement des lutte.~ de masses, leur 
généralisation, leur cemr.tlisation. c·e,t 
déjà en son nom qu'est justifié l'attentisme 
sur le front syndical, comme c·e~t en son 
nom que 1~ directions craditionnelles 
tentèrent de !>riser la grève des banques et 
d'imposer la « lrêve sociale >> durant les 
élections, Pour reprendre une ex.pression 
consacrée dans Je débat de tendance. ce 
n'est nullement l'UG. « qui stimulcra iL une 
dynamique de c lasse contre classe •>. C'est 
au contraire Je mouvemenl profond des 
mas.ses qui revêt celte dynamique el ru.G. 
lui oppose à tous moments ses perspectives 
de collaboration. 

Pourtant. J'U.G. répond à une question 
concrète produit de tout le développement 
de la crise des rapporL~ sociaux. celle du 
pou,•oir. Si sa réponse est contre• 
révolutionnaire. e lle n'en constitue pa~ 
moins une réponse côncrèCe, capable 
de polariser les masses. qui, 
idéologiquement et politiquement 
dominées par Je réformisme restent i11Aptes 
à distinguer une, politique d'indépendance 
de classe. d"une politique de collaboration 
qui font encore largement confiance â leu~ 
directions et qui ne s'en sêparent que crès 
partiellement et j amais politiquement,, C'est 
ce qui explique non seulemenL le succè, 
êlectoral de ~·tinerrand mais aus,i le ren
forcement organisationnel du PS. 

Si la question du pom·oir politique de la 
bourgeoiste est objectivement posé, si les 
masses croient par ailleurs que l'U,G 
constitue une réponse ooncrèLe répondant a 
leur, besoin;;; objectif, d'une autre 
poliuque. l'avant-garde communiste doit 
irnpêratt\'emem répondre elle aussi 
concrètemeot à celte que,tion en opposant 
il la ligne de collaboration de, ,·ieilles 
direction, la doubJe exigence stratégique 
permanenle de toute politique 
prolCt.arienne: a savoir celle de l'unité et dl' 
l'indépendance politique dt la cla~l' ou,·rièrt. 
Ccue double exigence doit trouver une ex• 
prc~ion concrece en terme., de mot d'ordrl! 
de pouvoir. elle doîl remplir d'un contenu 
prl't':is ta formule gênèrale du gomeml'ml·nt 
omrlcr. Si ravant-garde communislc 
s·avêre incapable de sorur du propagan
di~me lorsque la question du pouvoir est 
posée. elle failli â ses tâches dans un 
domaine ou pourlam elle est la seule a 
pouvo1r 1racer la voie par laquelle la classe 
ouvrière se constitue en classe 
politiquement consciente de ses intérêt.~ 
historiques. 

Nous reviendrons dans le prochain ar• 
ticle sur le problème du goovememenl 
ouvrier et sa forme concrète dans la 
situation actuelle. 

Tendance 4 
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LE 
½.TERGATE 

DE ARCEL ARMEE 

DASSAULT? 
Oui ou non la société Marcel Dassault a-t-elle tenté d'acheter un parle

mentaire hollandais en lui proposant de devenir son « conseiller spécial ,, pour 
2 ,S millions de francs ? Parfaitement imaginable en dépit des démentis 
énergiques et répétés de M. Dassault sol-même. En tout cas une affaire placée au 
cœur du vaste réseau d'intrigues nouées à l'occa~ion des négociations sur le rem• 
placement des avions de combat en Belgique, Hollande, Danemark et Suède. 

De quoi s'agit-il ? Du « marché d"ar
mes du siècle» comme dit .Jacques Jsnard 
dans <• Le Monde .,. Un marché portanl 
sur 350 avions environ. soit 1 8 milliards 
de franc,. Sont en compétition pour le 
remplacement de~ F 104,Starfigh,er ac
tuellemem en service · deux avions 
americams. le YF 16 de Général 
Dynamics. le YF 17 Cobra de Nonhorp. Je 
Mirage F I M 53 de Dassault et une avion 
suédois. le Yiggerî,Eurolighter de Saab. Un 
marché Qui soulève un $Î grand nombre de 
problèmes politiques. diplomatiques, 
6conomiques. militaires. qu'à l'issue de 
plusieurs mois d'investigations et d'une 
visite des quatre miniSLres de la Défense 
des pays concernés, les gouvernements de 
ces pays ont décidé de repousser leur 
décision définitive de trois mois encore. 

PROBLEMES POLITIQUES 
ET DIPWMATIQUES 

De ce côté, naturellement, Français et 
Américains se livrent à un jeu de pressions 
contradictoires. Pour Je gouvernement 
français, une thèse toute simple, l'achat 
des «Mirages» par les quatre pays consti
tuerait " un test de la volonté politique de 
l'union de l'Europe .. (Chirac dixit). Pour 
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les Américains, l'achat d'un avion U.S. 
manifesterait un attachement bienvenu au 
système de dcfense collective proposé· par 
l'OTAK et.. pourrait peut•être rendre le 
Congrès plus compréhensif en œ qui con
cerne le mainLien des troupe.,; amêricame!<. 
en Europe. en dépit des dépenses qu'oc• 
casio11ne cc stationnement. 

PROBLE~ES ECONOMIQUES 

Les problémes tournent autour du 
caractère plus ou moins onéreux de cel ou 
tel modèle. évidemment. ma,s sunout 
autour du type de compensations in
dustrielles que chaque fournis.seur propose 
à ses clients. Problème décisif qui donne 
lieu à une surenchère effrenée de la part 
des pays concurrents. La France peut se 
prévaloir des résultats d'un marché 
précédemment conclu : u six ans apl"N a,·oir 
acheté 106 mira&•• S, la Belglq'"' a reçu, à 
cejour, des industriels français dt.~ com
pe~tioos se montant à 55 % de la cha11te 
tot~te de travail et ... d'ftl à deux ans, cette 
compensation lndustliclle et financière 
de,rait atteindre 70 li: de la uleur du coo• 
trat Inclus à l'é1)oque,. (Le Monde-5. 10.74). 

Pour leur pan. les A mér,caios of• 
friraient que 40 96 des commandes des 

quatre pays soient con~truits en Europe et 
même que certains appareils soient cons
truits dans ces pays pour l'US-Air-Foree. 
Les Suédois pour leur part, ont également 
dû avancer des propositions de com
pem:ations mdustriellt.'. intéres.santes 
puisqu'ils onL réussi à gagner à leur eau.se 
)es syndicats nCCrlandais ... 

PROBLEMES MILITAIRES 

Ceux-ci, enfin. o;;onL toul au!,si complexe..\ 
dans la rnesure OÙ tous ces appareils SOOl 
sensés se valoir ... 

Bref. un bel imbroglio et un champ de 
bataille cotre pays fournisseurs où tous les 
coups sonc permis : perquisitions sauvages 
dans les attachés-case des petits copains. 
effons innombrables pour soudoyer 
quiconque peut avoir voix au chapitre dans 
la décision liru1lc. chanLages de toutes sor
tes (a l'issue de la visi1.e à Paris des quatre 
ministres de la Défense. lç gom•crnement 
fraoçaais anoon<;11it que l'armée de l'air 
française serait équipée du Mirage 
FI M53 ... si d'autres pays l'achetaient) etc. 
bref une véritable bagarre de chilTonniers 
qui jeue une lumière tout à fait crue sur les 
méthodes des marchands de mort de 
France et d'ailleurs cc de Jeurs supporters 
officiels. Car. comme le disait justement 
Le Monde : dans ces transactions, ce sont 
avant tout des relations d'Etat à Etat qui 
sont en cause. Ce qui donne la dimension 
exacte du problème. 

Une alTaire qui iilustre bien les bonnes 
manières de la France marchande d 'armes. 
Tout comme la récente visite de Soumet 
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NOWELLE CALEDONIE 

LA 
REPRESSION 
S'ACCENTUE 
CONTRE LES 

FOULARDS 
ROUGES 

3 militants des Foulards 
Rouges, Bernadette Monteopo, 
Dewe Gorodé, Eli Poagoune, 
ont été arrêtés à TOUHO pour 
dégradation de monument 
public {accusés d'avoir fait des 
implications sur un monument 
aux morts) etcondamnés à 3 
mois de prison ferme. en 
flagrant délit par le tribunal 

Cette condamnation scan 
da leu se appelle une campagne de 
solidarité très énergique. 

A BAS LA REPRESSION 
CONTRE LES FOULARDS 
ROUGESI 

QUATRE 
APPELES 
ENTPFA 
Quatre soldats de friteuse, les 2• 

cl. Foucher, Aleaume, Randonc, l,air, 
vont passer incessamment en TPFA 
pour « rebellion » à la su.ile d'une 
mutinerie dans la prison du camp de 
Frileuse. Ils risquent 3 ans de prison. 
Mardi 22, des a,·ocats, personnalilés 
et militant~ du CDA se sont rendus au 
Tribunal militaire de Reuilly où arnlt 
lieu l'instruction de l'affai;e, 7 cars 
de CRS les y attendaient et lis furenl 
refoulés. 

LIBEREZ 
FRILEUSE ! 

LES 4 DE • 
TOUS AU TPFA DE REUlLLY 

LE JOUR DE LEUR PROCES ! 

en Espagne qui lui a permis de (<saluer» 
ranllée de Franco et dëvoquer les <1 sen
timents d'amitié ►) qui unissem la France â 
l'Espagne. Mais surtout de jouer avec 
conscience professionnelle son rôle de 
courtier en armes: â son actif. la vente de 
21 chasseurs-bombardiers supersoniques 
Mirage 1 : une option sur des héltcoplercs 
Alouette: des chars AMX 30: une aide 
française pour la construction de ru1vires 
de guerre espagnols ... 

A ba\ ta collaboration militaire franco• 
espagnole' 

A bas la France trafiquant d'arme,! 

4000 SOLDATS ONT SIGNE 
L'APPEL DES CEI\IT 

129 R.I COHBTANCE IRFAJ 
AIRION J.,C., BACHEUER F,éd4t-ie, BARBARIN Andté, 
BEAL J .• c., BERNA.ROIN Phlllprpt,. BERTINEW Sero-, 
BIANCHI Adolphe, BlANCHOî BORCHAROf 
D•ni.t. BONTE G6ratd, BOfUUEÀ .J.·1 ., BOSSARD 
Rob6ft, BOURGEOIS Chrittlen, BRET Michel, 8REOG, 
BRIJVERE Mlch•I. 8URLET H•rvf. CACHAAO Al,in, 
CARRE J .. n AotMirt.. CATTARIN CRIST1ANu CHAR 
OEAU Michel. CONDY Alaln, CORNOT J,•L.., COURTE 
JOIE Oenl1,. OESMURS B•mard. OEWINTER Lucie,n, 
DROUET Peul, DROUOT P•tric•. DUPLAY Btffn•rd, 
OUftANTON J ,. M., EPINAT Al•in, ESCOfflER Pl•rrt, 
EYRAUD J.,P., FAROETTE Gérard, FAURE F,anço.t. 
FRANCHET Chtlt1Î■I'\ GAlEVRANO Guy, GAMET 
Philippe, OISON Yvet, GIRON Maurice, GUILLET Blff· 
trand, JOUOT B•rn•rd, KEAUZOflE B..-nard. 
LANOOUREAU J,-L .. l.AUXYSSIERE J. Y"", LEBOT 
H•twi, LEF-OUI. Jactcy, LESP1NE Michal, LOUAL Oin ... 
IIMRŒW André. MARTIN Michel, MASTROT Jeek, 
MAUDRY Patrick, MAUPET1T J . .J., MAZUEL Be,nard. 
MINGAM Fr~ét'lc. MIOEZ And,., MONET Jaoqu..., 
OMBRET Michet, PAGET Petrid(, PAGNOL D•niat. 
PERI.ONG Maurice, PESENTI Florent. PILOT J,.J . 
PORCHER Jeck, PonlER Andrâ, POUlACHON O•ni•I. 
POUPEREu..E Deniel, RICHARD Petrick, RovtA J . .J. 
SALAS Antoint, SANatEZ J.·L., SARfflE Pattldt. 
SOClat Andté, S.SCHARD Dominique, SUAION 
Jeclily, SUAIVET And,.. TOURNAORe Ao~t.. UAUOAZ 
Frençol,. V1u.ENEWE J, P.. VREUIUE Ch,ittlan. 
ZA80TT G., ZEODKAOUI Ali. 
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INSOU ISSION 
INTERNATIONALE 

Pour la première fois, une expérience d'insoumission collectiv.e 
internationale est en train de se dérouler en Europe. Des insoumis 
de France, d'Italie, d'Allemagne, de Suisse, de Grande-Bretagne 
ont renvoyé leurs livrets militaires au Conseil de l'Europe et se 
sont insoumis collectivement. 

Dans leur lettre au ministre de la 
Défense, les insoumis français s:.x
pliquent: 

Nous avons longuement réfléchi en• 
semble sur le • Service national • et 
nous estimons de notre devoir de nous 
insoumettre collectivement. Cette 
décision est ferme et irrévocable. 

Nous avons fait le choix fon
damental de travailler à construire une 
société juste, centrée sur le respect de 
la personne humaine (et de toutes les 

AGEN: UN MEETING INTEROIT PAR lA 
MUNICIPAUTE .. DE GOCHE 1t 

• Ma1;h 22 OCIOblfl dl,•1;111 SI} \1"'11 ,; Ag1m un !"l@l'llniJ 
r1 .. SOIJ'·ltll ., I;, lu'lf! df.-1. sQld.'11! Av&e de; 'lllj"l\lll.!10!1 do 
1 !pOfll rl"'I Cit!'I .Jes lll'IOUmi'I OOS Ol)jl'll!le•.11'9, ~011\'0QUÂ 
r-,1 un c::i,11e-c . f Jt)it.:lr" c.::imoc,sô du PSU. FCR m1h•nn111 
O!lrt:i 1~. CSOC. !i(lu•t1n11 r,11 1 r:l'.Ol. l'f".crill' rm,m 
lflÂI?- , 

L"1-.d1 21 it 19 H, la mu111c.r:)l.l! 1é 1el u'lf'l 1 ,allil J'/ec '11c 
r.nrd d,i '1'1ll ,1tljll111'S ~c e, PS 6 COione (1() !,l ().'l('ll~l.11'1 

é1a11 1n1e1ve1-., ouprés du M ~ •e, 
Oens .. ..,o ville commo 4!)""' CA M•r,11• dit ,~ s,1111· 

fiqul'II•!~,, J u~ interdictio,n pure ot simple 
Pen1fa.,1 <:e 11111np!I dos cam,ons .n!l1•a11e!I s,1101,1,11e,., 

,~ vdle e1 de6 engagk a1T;ich11,e1• '-!IS affiche, arr,01a11 au 
mee,lrig 

Uno v901.11e1..,se camm191VJ po.,• li, hluwc, (ln •fi..ifl•Of'I 
s·c,s, l!"lgagée ai.r place. 

NANTES LE 14 ocroe11e 
■ 250 pe16()(!,fl8S ê un moe11ng an,më flil f vn ani;.en 
ma11n de T0ulon 81 la troupe Z, 0"1>111$ ltt $\1-CCh dt I' Ap· 
ool des Cent, 111 mttn,fffU1t1on tlt D1&gv1g1\llri &l 1 6ek'1$,oo 
dt comds do toldal$ t l de ma,ins le d!!bBt svr la 
n4oHtit4 el l&s ooss,bilhés ov non de merier 1.100 11cit0n 
an1i-mili1a1is1& il 1'1f'11tl'leur de ''armétt r,1end uine IIU!I& 
t!)t.tfnur& avec les objectN•s ot insoumis loca .. ~ 

TOOLON LE 19 OCTOBRE 

■ Ott 70" 80 pe,$()n(les O(lt assistê il une ,eor11on-déba1 
su, les tuues d&M les casernes e1 I& sou11en au.: v,cumes 

personnes humaines) tant au niveau in• 
dividuel que collectif, Nous voulons 
promouvoir une société dans laquel le 
chacun (e) ait te contrôle de sa propre 
vie à tous les niveaux, dans l'entreprise. 
à l'école. dans son cadre de vie, dans la 
défense des acquis sociaux et 
politiques. Cela ne s·accomode 
nullement de l'armée qui au lieu de 
promouvoir initiative, participation, 
esprit critique, respect d'autrui, forme 
des ciyoyens dociles, respectueux des 

de la reptet-'11011 m1h•,11r<:1. IIY(tf: I;! llll'l lt,IJ)ittion d'u•l oos 
Q•.1a•ru m1r.-w; arffl•é& J Towlon e, iicc1,,;1~<1 :f1voir 
6 110llllmC"I çQll;-tl)Of'3 a Col Aouoo Ol du-o, <":Ufllil 6'1 :fo 
m.11111,. Un déW1 IIUI YIO-OllCI! o,. rO<' V•OIMce f11.::e .\ 
l 111rru;0 oov1oeo1se a ,év~·~ uV! 1n,1•ura•101\ .-Ju cour,1n1 
;,nti m, 11111s1e local 0,11 ses· <lévifllOJ:pé ,,_ {)1fttr"'l1 a11•our 
l'!I rfa"-. le COA 11-J l01g rl'J10 epM:)ag11e do! l)luSit1111<i; m:m: 
~I t'!Onl1•,1 r,.ir Cr,I Rr,.1,;i,1 "' 01~ut(IM·l 

■ A lltl!!!l!•ye (flJ'l'I 9f0111Jf' ,111 11011'11•1,, e1 ~l'l"tt:lf"'l\; 
so ,◄;i•~ d11 X\l,i1T11 1rrond1hi,,11en1, un mmumg ,, G n :'>OJt 

IA!I lt1•te'I dill'I 'lol•il'<I •, f"l!I' lO!'I .. le 2, otlQ!)II) dan!I Ul' 

11,mn,IH>'>L....,,ilnl, 110,M ,mr, campagne de plu1>""-ll!I 
semi,,ir.s. qv ava,1 ,i,,cu lo so .. tir>r, dune !l~ne 
d'o19,tn1'l,tr1()'11; de l'a1(ôrd1s~me111 l'Ul CFDT. le 
Com1·é C't-.•h, Ill JOC, le FCR. le PSU 81 •·o C ~e-... o vuon 
Ce &0n1 p,6$ do 300 porf>On~s q111 on1 p,w,cipé <\ ces 
6 hl~Jf41$ Q\,11 ~a "<)Ill conclvin IJ:ll 111\INVO"l!Ql'I d ~"' de§ 
Qu&t,e l'r'lllfll'l!I de ToulOI\. 111Cll•C~1és 1».ir Ill d,ffùSlon de 
Col AoU99 eo IIVl)C 111 p101ecuon 00 • Avo,r v,ngt ans don,; 
'•" A.Jrb .. l,.1$ mon'è)fi,$ dv QfOUl)l!t dll s(lld,tlt, tr• d lln· 
nf',,s soldatt 0,,,1 ensu,,e arl)elê t. 10: c,é111,on d'un Com11é 
dtl OMense des Appelés S.0( rarront11sseMen1 

COGNAC 8A 709 

■ Juste avant leur llbénuion, 4 sold11ts de la ()8/73 
av1uen1 aprortô 10111 &19nt111.11i, il I' A1mo1. No11s nous eoC· 
cu&<>ns " novve,w do ce re•~rd ditn, Mlur 1>11bl11;.a,11on Ql•• 
l)OMt • 18 14 l'IC)mbfO del signatt118S. 
S.rgen1 80UfANT, Ct.C MOREAU Tony, LETOUR· 
NEUX. lifo clnH COHEN J .. n.Cha,rt05, 

hiérarchies, accentue tes clivages de 
classe en marquant chacun dans son 
état social, entrave l 'esprit égali taire 
notamment en ce qu'elle crée des at
titudes et une idéologie par lequelles les 
femmes qui sont la moitié de la 
population sont maintenues dans un 
statut d'inférieures ... 

( ... 1 Il ne nous apparait en effet pas 
possible, en conscience, d'être èom• 
pli ces de l'accaparement des terres des 
paysans pour entrainer les soldats à la 
répression de ce qui trouble 1 • ordre 
politiques actuel. jde faire partie d'une 
instituuon utilisée à briser les grèves. de 
justifier par notre coopération la 
politique de ventes d'armes qui permet 
le maintien de la dépendance 
économique, militaire et politique de 

télévision UN JUIF COMMUNISTE 

nombreux pays. Nous ne voulons pas 
que 20 % du budget national soit 
englouti par la défense nationale. ni 
cautionner le détournement des 
énergies de nombreux civils dans la 
production d'armements et les recher• 
ches à caractère militaire. ». 

En dépit de son caractère ambigu, 
Ues insoumis ont l'intention de 
s'adresser à l'ONU via te parlement 
européen n, cette initiative se si tue 
clairement sur le terrain du relus de 
1 • armée de classe, sur le terrain cl' une 
sorte de • pacifisme de lutte de 
classes•· Elle traduit la volonté d'une 
aile des courants favorables à l'in
soumission de passer du refus in
dividuel à une lutte politique collective. 
orientée vers le soc,ahsme. 

L'HISTOIRE ET QUELQUES CLOPORTES 
Si le feuilleton de série 8 intitulé « L'Orcbestre Rouge .. a été programmé sur la 2• 

chaîne, c'esl en ,·ertu d'une affaire de gros sous liant l'ORTF et la Orme allemande de 
production, Bavaria .. , Le tollé unanime des anciens résistants contre cotte réhabilitation 
gro,--sière de la Gestllpo n'y pouvait rien. Odieux, infâme et mensonger de l'a,is de tous; 
que les responsables de l'Office se le tiennent pour dit, 

Reste Je débat de mardi soir avec les 
invités. Marie-Madeleine Fourcade et 
M. Teyssandier (de la FNOIP) se sont 
erigés en juges de Léopold Trepper. En 
juges d'une vulgarité calomnieuse. ram• 
pante, passant d'un ami-communisme de 
guerre froide a la suspicion insinuante : un 
rescapé est toujours louche.. Et la 
présence de Trepper était à leurs yeux suf
fisante pour le mettre au banc des accusés. 
Les deux compères justiciers ne se seront 
épargnés aucune bassesse: jusqu'à accuser 
Trepper de se faire une profitable publicité 
grâce à ce feuilleton dègueulas,;e ... 

Après un réquisitoire poignant contre 
le film. Léopold Trepper a émergé. carré et 
vigoureux comme un être aux prises avec 
des contradictions et une histoire qui te 
dépassent. mais qu'il défie. Pour le 
télespectateur peu averti. sa seule 
biographie semble brouiller les p.istes : juif, 
communiste. il travaille pour l'armée 
rouge au moment du pacte germano• 
soviétique auquel il ne croit pas; rescapé 
de la résistAnce, il est emprisonné par 

Staline à son retour en t.:RSS; hbèré et 
réhabilité lors de la déstalinisation.il doit, â 
71 ans. fuir l'anti-sémitisme qui sêviL en 
Pologne. Comment être communiste et juif 
au moment de rempoigruide historique en• 
tre le nazisme et le prolétariat mystifié par 
le stalinisme, au moment où Jes hêriliers 
d'octobre 17 sont persécuté< et assassinés. 
au moment où il faut cependant faire face 
sans perdre de oemps. 

Les fourcade et Teyssandier ont voulu 
spé<:uler, petitement. frnuduleusement, sur 
les ombres de cette tragédie. 

lis ont suggéré que l'emprisonnemem 
de Trepper par Staline était la preuve de sa 
trahison : alors que Trepper n'a fait que 
suivre. huit ans après. la voie de ses chefs, 
Berzine, Toukbatchevsky. Gallien, Yakir, 
assaMinès par Staline · en 38 ; il a èté, 
comme il le rappelait lui-même, victimes 
des mêmes Béria, .ldanov, Vychinsky. 
Tout comme les anciens des•brigades inter
nationales en Tchéco, en Hongrie, en 
URSS même ... 

Ils ont voulu présenterTreppercommc 
un (( espion russe >). comme dans un \'ulga1re 
roman de Jean Bruce. Trepper a répondu 
posément, qu'il n'é.tait pas un e~pion. ni un 
professionnel mais un milit.ant. un 
révolutionnaire, arc,bouté à la cause de Ja 
classe ouvrière. de l'oppression du peuple 
juof. Mais, à peine ébauchée. cette réponse 
s'était. étranglée dans celle langue 
maladroite de l'émigré perpétuel. perdue 
dans une sorte de lassicude, de renon• 
cernent à reprendre l'explication. la 
dèmonstration pour de lel~ imerlocuteur.-.. 
A quoi bon? 

Ils ont encore voulu accuser Léopold 
Trepper d'avoir travaillé non seulement 
contre le nazisme. majs aussi contre le 
France ... Là encore. le vieux combattant se 
secoue, reprend le fil : après Munich, 

après l'abandon de l'Espagne républicaine. 
quel respect méritaient la France de 
Daladier, l'Angleterre de Chamberlain. œ.~ 
démocraties bourgeoises faillies. 
banqueroutées. Mais l'argument resce en 
suspens. à nouveau submergé pa.r la 
lassitude. Pour mener la bataille jusqu'au 
bout, il faudrait une cause qui en soit 
digne, celle du prolétariat mondial. Mais 
cette cause ne peut s'identifier à l'URSS de 
Staline. des procès de Moscou, du pacte 
germano•soviétique. Alors, il reste un 
combat solitaire, au nom d'une classe 

ouvriére lo1ntaine et silencieuse. p1.11s. en 
dernier recours. dans une hisLoire en
chevêtrée: démeme presque. la ficrtê d(:Lre 
juif, c'es, l'ultime inspiration. le dernier 
défi ... 
Nous ne sommes cene...-. pas d'accord. Il y 
avait une autre voie. mais tellement 
cachée, enrouie. fü si peu s·y som tenus! 
Devan, Léopold Trepper. devant ccue 
volonté. cette f()rce tendue à Lravers 
l'histoire et toujours vive, malgré les 
coups, la persécution. les désillusions. le 
respect et Ja dêcence s'imposaient. Mme 
Fourcade et M. Teyssandier furent à l'op• 
pose. mesquins. grossiers. médiocres. bêtes 
et pesants. Chacun donne la mesure qu'il 
peut : ils ont donné la leur, 

Un dernier mot sur la triste prestation 
de Marcel Paul. ancien ministre com• 
muniste. Attentif à ne pas heurter son 
«amie» gaulliste Fourcade, (au moment 
où, miroite l'union du peuple de France), 
soucieux de ne pas secourir un « espion 
russe •> renié par Staline (au moment où le 
PCF se drape de tricolore et cocoricote à 
qui mieux-mieux). il s'est tu. Pas un mot 
de soutien de sa part â l'ancien militant 
communiste Léopold Trepper. 

La soirée était navrance. Léopold· 
Treppet y tint le rôle tragique. Fourcade et 
Teyssandier, celui de policiers, Marcel 
Paul n'était que Je marchand, à peine bon• 
teuJ de sa trahiso9 et de sa lâcheté. 
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vietnam 
' apres 

la contre-conférence 
sur la banque mondiale 

Jeudi 17 octobre. la Banque mondiale organisait à Paris une 
réunion - qui aurait dû rester secrète - afin d'assurer la mise sur 
pied d'une aide 11 multilatérale» au régime saïgonnais. 

La Banque mondiale. C'est-à -dire, 
pour reprendre l'expression de P. Jalée 
lors de la • contre conférence• qui 
s · est tenue simultanément. un man
dataire d l.1 système impénaliste, En ef 
fet. c· est sous son égide que se 
réunissent réguhôremen1 des moratoi,es 
chargés d' • aider » des pays • sous
dévelo1)pés » à payer leurs dettes â 
1 · égard des puissances impérialistes. 
A,de fournie moyennant « contrôle » de 
1 · usage des fo11ds el i( compréhension » 
de la part des gouvernements débiteurs 
à l'égard des• indications• des experts 
financiers 0 1 économiques. Sept fh1YS 
dominent de fait cette banque dite 
mondiale : les USA et le Canada, la 
Grande Bretagne, la RFA. la France, 
l'Italie et le Japon. Ils possèdent à eux 
sept 57 % du capi tal de la banque et 
51 % des voix (les USA à eux seuls ont 
25, 66 % du capital et 22, 54 % des 
voix>. 

L ' object' ~ de cette réunion : ap 
p liquer - enfin te « plan Kissinger~. 
visant à dégager progressivement les 
USA du bourbier indochinois en faisant 
prendre en charge le soutien des 
régimes fantoches par un consortium de 
puissances impérialisres. 11 y a un an, les 
15 et 16 octobre se tena11, déjà à Pans, 
une première conférence pour répondre 
au vœu américain. Sans résultat 
• satisfaisant •· Depuis, la Banque mon
diale a mul tiplié les missions d'études à 
Saïgon. Et repart aujourd' hui à la 
charge, sous la direction de Mc Namara, 
l'un des responsables de l'escalade 
mili taire des US contre les peuples d'ln
dochin~. Outre les pays sus-nommés, 
se réunissaient le 17, l 'Australie, le 
Danemark, la Finlande, les pays-Bas, la 
Norvège, la Nouvelle-Zélande, la Suède 
et la Suisse. 

ROMPRE LE SECRET 

La Banque mondiale et les 
gouvernements participants à ses 
projets - tiennent au secret. Il y a un 
an, un porte-parole de la Banque notait 
déJà que ta mise en place de l' aide 
multilatérale à Saïgon était • une affaire 
terri61ement délicate qui pouvait très 
facilement être mise en cause par une 
publicité indue•· C'était ce secret qu'il 
fallait tout d'abord rompre, 

La presse révélait l'affaire fvoir • Le 
Monde• du 21.9.74). 

A l'initiative du Centre d'information 
critique sur 1·ac1uahté de l 'Université de 
Paris VII et de l'Association pour la 
critique des sciences économiques et 
sociales, le projet d'une « contre
conférence • était lancé et repris en 
charge par de nombreux mili tants anti• 
impérialistes {et notamment du Front 
solidari té Indochine), 
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Le GRP pour sa part attaquait 
violemment et officiellement les pro1ets 
américains. Les protestations se 
mulupllant. Chevènement (pour le PS) et 
Odru (pour le PC) furent amenés au 
Parlement à..poser des questions écri tes 
au M1mstère des Affaires étrangères sur 
1 · ordre du 1our de la réunion de la 
Banque mondiale et l'attitude du 
gouvernement français à cet égard. A 
telle point que des responsables de la 
Banque éprouvaient à Washington le 
besoin de nier, le 16 l'existence do tout 
pro1et d 'aide à Saïgon, .. quitte à se 
démentir le lendemain mëmo dans les 
« secrets » des réunions au sommet des 
pones paroles du monde cap1tahs1e 

Car jeudi 17, Bell, au nom de la 
Banque, a (OU' fa, 1 pour faire endosser 
par les par11c1pants de la conférence les 
désidorata américains. (voir Oecomoy 
• Le Monde• du 19. 10.741. Il aura été 
fermement soutenu par le Japon 
principal appui aux dictatures de la 
région après Washington, la République 
fédérale allemande et le Canada. 

ET 1A FRANCE 7 

La Suède, elle, a protesté contre ce 
projet • d'aide » qui viole les Accords 
de Paris sur le Vietnam. La France et la 
Grande-Bretagne se seraient montrées 
« prudentes ». Mais la France est 
au,01,,ird · hui 1 · une des puissances 
impérialistes les plus engagées auprès 
des Américains dans le soutien à 
Saïgon, C'est l'une des quatre, avec 
l'Allemagne fédérale, le Japon et les 
USA, à avoir fournit une aide financière 
à Thieu en 1973, Les industriels français 
sont parmi les seuls (en dehors dos 
pétroliers) à avoir répondu même si 

faiblement aux appels aux investiS: 
sements lancés par Saigon (voir 
«Rouge» N°236} Et au1ourd'h'u1 le 
« M inistre» famoche Tran Van Don. ne 
quitte pas Paris les mains vides. Le 
gouvernement français vient de 
décider d'accorder en 1974 une aide 
financière au moins équivalent e à 
celle de l'année précédente. (en 
millions de francs) 1 

Giscard président, suit la poli11que 
de Giscard ministre de l'économie et 
des finances (et celle de Pompidou) : 
l' ignorance du GAP, 

La gravité de cette politique ne peul 
ëtre sous• estimôe, tes crédits 
américains s'amenuisent : le Congrès à 
Washington vient à nouveau de réduire 
le soutien US en supprimant les créd11s 
de 65 millions dévolus en principe a 
l'achat d'engrais pour Saïgon Avec 
l'aggravation de la situation 
économique et sociale. I' opposi11on ur 
baine s'approfondit et s'élargit. La 
droite catholique se dresse. maintenant. 
elle même contre le " clan » Thieu. 
consciente du danger que la corruption 
galopan1e fa, L courir au régime ~ voir 
lnprécor N"O et 101. Encore une fois 
Paris accepte de fournir un bal lon 
d' oxigène aux fantoches indochinois au 
moment où r épreuve de force so 
dessine à saïgon. 

SOLIDARITE 

C'est cette poliuque que la « Contre
conférence » aura permis de mettre à 
1our et de dénoncer. Elle aura été essen• 
tiellement limitée aux milieux univer
si taires journalistes et économistes. 
M ais elle aura réuni t, malgré le silence 
obstiné de • l'Humanité» à son suJel, 
des courants très divers, C'est en fait 
l 'éventail de mili tants le plus large 
rassemblé dans une même acuon de 
solidari té depuis les Accords de Paris 

VIENT 
DE PARAITRE 

le régime 
chancelant 
intensifie 
la répression. 
Pour la première fois 
depuis 35 ans les prisonniers 
politiques s'organisent et 
luttent aux côtés de la classe 
ouvrière 

brochure en 
français et en espagnol 

en janvier 73. On trouve parmi les 120 
signa taires de l'appel et les participants 
à la conférence des universitai,es 
étrangers qui ont préparé des rapports 
détaillés quand à l'activité de la Banque 
mondiale. tel Caldw ell (Grande• 
Bretagne), Davico f ltalie), Guardia 
(Chili), Kolko (historien américain), 
Saburo Kugaï !directeur de l ' Institut des 
études américaines à Tokyo). etc .. 

Pour la France, les économistes 
Beaud. Bettel hoim. de Brunhoff, 
Dumont. Jalée, Khebad1ian, Nicolai, Ser
voltn. Singer. Vallier, etc. et de nom
breux autres signataires: Boudarel, 
Bourdet. Brocheux, Brunhes Delamare, 
Chesnaux, Culioli, Daix, Chevènement, 
Debray, Faye, De Felice, Guérin, 
Guglielmo, Halbwachs, l-lemery, Kahn. 
Lacouture, B. Lambert, Maitre, 
Minkowski, Motchane, Parmel111, 
Pignon, Rebénoux, Rousset. Schaub, 
Schremer, Schwartz. simon. Terray, 
Vidal-Naquet. Van Rege-Moner. etc . 

Des représentants du GRP 
ass,s1a1ent à la conférence â laquelle 
participaient aussi des membres de la 
3° force sud~vietnam,enne (avec un 
message du CC des • Forces hbres du 
Vietnam» membre du <( Fror'1 populaire 
vietnamien de lutte pour la paix» et la 
présence de r ancien ministra de 01em : 
Nguyon Huu Chaul. 

Cette « Contre-conférence n fut un 
acte concret de solidarité Qu, contribua 
largement à faire de l'aide clandestine à 
saïgon un problème politique public. 
L'action sur l'Indochine qui eut, en fai t. 
l 'écho le plus large depuis la 
manifestation européenne de M ilan 
(mai 731. Elle doit permettre de relancer 
la lutte contre l 'aide multilatérale aux 
régimes fantoches à l ' heure où Paris 
débloque de nouveaux fonds et la 
Banque mondiale tente de coordonner 
l'ensemble du soutien en provenance 
des pays impérialistes. 

l.AJtAGOZA, BASAl.lll. StGO\o'IA, 
CARAIVJ(CHEL. MARTIJîl."IE, PAMPLONA •.. 
LOS Pl.&90S POLrrtCOS SE ENfR.KNT AN 

A lA OIC'fAOUIA fltANQtJISJ A. 
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SARAOOSSl':, IJASAURl, S1'.COYII!. 
CARABANCHEL, MARTUTF.NB. PAMPU.UN! ... 
us PJJSOf\:NltRS 'POUTIQUES ~ 1,.vrn: 
COf\Tllt LA DICfATlfllE FlAfliQUlffl. 
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une interview du président de la ligue des droits civiques israëlienne 

une société d'apartheid ~ 
Le -"!onde du 10 octobre annonçait : .. Plusieurs milliers de .. colon, sauvage, .. en• 

vahisseot la Cisjordanie ». 
Cette action s'inscrit dans le cadre de la tournfo de Kissinger au Mo)'Cn-Orient un 

an après la guerre du Kippour. 
La guerre limitée, déclenchée par les directions arabes, avait pour objectif de faire 

n~ocier les israéliens grâce à une pression américaine. 
Si le cessez- le-feu a pu être établi après le retrail limité dans le Sinaï, les 

négociations de paix n'ont pas progressé. L'état sioniste refussles concessions 
demandées par les régimes arabes, concessions ,·isant à justifier leur démission de,ant 
Israël. 

Cependant, la mise en place du gom·emement Rabin a provoqué une surenchère fas-

Il existe dans le territoire sous contrôle 
lsnélien plusieurs zones et plusieurs 
catégories d'hbitants: juifs ashkenaslm el 
sé,laaradim, Palestiniens israéliens, 
Palestiniens des territoires occvpés, 
Poorrals-tu d'abord expliquer Ill situation 
des Palestiniens vivant dans les territoires 
OCCU(IH? 

Je voudrais essentiellement parler des 
problèmes que rencontrent les Palestiniens 
dans leur vie quotidienne. Peu de gens 
savent que les Palestiniens étaient pour une 
grande part des travailleurs émigrès à 
Koweit, en Turquie, Grèce, etc. Lorsqu•on 
ajoute à ce pb_énomène l'exode de la guerre 
de 67 on compreod la diminution im
portante des Palestiniens sous occupation 
sioniste. 

Ainsi, de nombreuses familles sont 
séparees. Il manque un père, un frère.Si cet 
être cher veut revenir cela lui est interdit 
exception faite 6 semaines pendant 
l"été. Pour que la famille soit réunifiée une 
seule solution : quiller le pays. C'est un 
premier problème qui doil sensibiliser 
l'opinion moodiale. Ensuite il faut 
connaitre la situation vis-à-vis du travail. 
Les Palestiniens sont prolétarisés, exploités 
par une bourgeoisie étrangère. Les paysan.~ 
disparaissent. L'industrie locale est écrasée 
par les produits fabriqués en lsraél. Ainsi, 
la prolétarisation se fait jlans l'industrie 
israélienne hors des territoires occupés, 
Mai~ commt les Palestiniens ne peui·ent dor• 
1111• •• IV11él, cb.aque Joor, Ils sont tnins
portn A l'usine soos contrôle armE. 

Si un travailleur est manquant à l'ap• 
pel, la police lu, dem.aode des explications. 
Non seulement Je droit de grève est banni 
ain.'li que l'absence individuelle, mais pen· 
dant la journée, il y a interdiction de quit• 

ter l"usine. Contrairemem à ce qui se passe 
pour r ouvrier israélien, la paye ne se fait 
pas sur le lieu de travail, Le gCM1Vemeur 
militaire du ,lllagt distribue 1'811ent qo111d 
boo lui semble. li prélêve alors 1/3 pour les 
<• frais sociaux ». Le travailleur 
palestinien est de droit à la sécurité sociale. 
Mals s'il tombe malade, il doit dans son 
état, se rendre à rhôpital le plus proche de 
son usine. Comme il ne peut le faire 
(nécessité du contrôle militaire, interdiction 
de dormir en Jsraèl) ce droit esl en réalité 
une fiction, c ·est dans cet univers katltaien 
qu·est enfermée la population palestinienne 
dans les territoires occupés. 

Peux-tu nous prkiser la condition des 
Palestiniens dits Israéliens . 

Leur strucrure peut se résumer en 
définissant lsraél comme un pays d·apar
theid. 92 % du territoire est géré par le 
Fond national juif. la populatfon arabe de 
nationaJitè israélienne ne peut y vivre. De 
même que pour les autres Palestiniens, les 
lravailleurs dont nous parlons doivent 
chaque jour aller au travail et retourner le 
soir dans leur zone. 

Je voudrais donner ici un exemple 
parmi d·autre., des situations développ6es 
dans cette sociéte d·apartheid. I.e KJbboutz 
est présenté par les sionistes comme une 
instilution agricole socialiste. C'est un 
me~ooge. Les travailleurs arabes peuvent 
y travailler et non y vivre. Us touchent un 
salaire de la collect.ivité-patron. Celle-ci, 
bien sûr réalise un bénéfice sur le travail 
effectué. 

Que se passe-t-il si un Palestinien 
désire épouser uoe kibboutnik (situation 
digne de Roméo et Juliette)? Il lui faut se 
coovertir au judaïsme. Et cela lui est im~ 
posé même par les kibboutzim athées et 
socialistes ... 

cisante de la pari de la droite sioniste. Opposée à toute négndatlon, cette droite s'ap• 
puie sur les forces religie<KeS, des fractions de l' armée, la bourgeoisie qui exploite le 
sous-prolétariat arabe. 

Les incursions .. sauvages .. sont cou,·ertl'S par le gouvernement israélien qui ne fait 
rien prhenth·ement même s'il blàmc le processus d'établissement. 

Il joue ainsi sur les deux tableaux : se prévaloir d'une « pression populaire ,. et de 
na pas accomplir des actions inassumables aajourd 'hui, 

Ci-dessxus dans une inten·iew donnée à Rouge, le docteur Shahak président de la 
Ligue des droits ch'lques israéliens décrit le cadre répre,-sif de la société sioniste. Ce 
témoignage est accablant. 

... Ainsi. les arabes isarélien.s \'Îvent 
dans un pays où Us ne peuvent s'installer 
pratiquement nulle part. Cette situation ex• 
plosive est durement ressentie par les 
jeunes Palestinie~. C'est un facteur de 
palitir.ation important. 

1 
Les juifs de quelciue classe qu'ils pro,•ien• 
nent sont globalement privllégii,; par rap
port au• Palestiniens, Nfanmolns, la lutte 
des Panthères noires, a attiré l'attention 
sur le sort des Juifs sépharadim (d'origine 
orieatale). 

Comme tu l"a rappelé les juifs dans 
leur entièreté sonl privilégiès dans le 
système. Cela n·empéche pas les dis• 
criminations entre ash_kanazim (uifs 
européens} et sépharadim de s'étendre 
c:tavantage. Us premiers sont appelés le 
1er Israël. les autres le second Israel. Les 
Palestiniens bien que vivant hl ne sont pas 
comptabilisés ! 

la presque totalité des sépharadim 
sont pauvres et ont les emplois difficiles. 
Lorsque l'un d 'eux <c réussit socialement» 
il rompt avec sa classe et même en 
devenant le pire enoemi ; 2 exemples 
significatifs : le président de la Discount 
Bank (2ème banque du pays), ou Halel, 
ministre de la Police chargé de rèprimer 
les manifestations des sépharadim ... 

1 
La rfpression politique s'est dévelo~ cet 
été a,ec l'arrestation de nombreux 
Palestiniens dans les territoires occupé,, 
Quel est lt sort de ces prisonniers ? 

La répre~ion s'est abattue sur la 
gauche palestinienne Sur simple dénon• 
ciaûon des dizaines de personnes ont été 
incarcérées. Tous ces prisonniers sont bat
tus par la police puis scientifiquement tor
turés pour obtenir des « confessions ». u 

R. BRESTAR 

but est de faire signer un papier. recon
naissant avoir agit contre Israël. Si le 
prisonnier signe sous la torture, puis se 
rétracte il est néanmoins condamné. S'il ne 
signe pas. il reste en d~ention ad
mi11istrath1e. sans jugement pour une 
durèe illimit.ée, 

La torture est relativement stan
dardisèe. Le prisonnier est interrogé nu, 
battu sur les organes génitaUJ<. la ceUule 
est est minuscule, le sol est recouvert d'un 
ciment spécial à arêtes tranchantes. Chaque 
geste provoque une nouvelle douleur. Si le 
prisonnier est résistant il est pendu par les 
mains pendant ' de longues périodes. 

Ces séances se doublent d'humiliations 
diverses.Si le prisonnier coopère avec ses 
bourreaux, il est perdu, Il faut insister sur 
la résistance des militants de gauche, qui , 
moralement armés, idéologiquement con
vaincus de la justesse de leur combat n•ont 
pas cédè. n·ont pas signé, 

1 Quel est la position de la population 
israélienne par rapport aux tortures. 

Nous nous battons depuis longcemps 
pour un tribunat d·enquêce concernanl la 
tonure. Nous avons constaté que la' 
population juive, croyant à la nécessite ab• 
solue de l'Etat sioniste refuse de 
s'intéresser au sort des non-juifs. Par-delà 
des exceptions individuelles, cette altitude 
est systématique. Alors bien que nous 
ayons pour vq_cation de travailler avec tous 
ceux qui veulent défendre les droits civils, 
nous voyons que de fait. seuls les anti• 
sionistes et Jeurs organisations nou!'i aident. 
Cela concerne principalement le PC 
(Rakah) et Matzpen Marxisce (4' In
ternacionale). L·attitude que j'ai décrite 
pour Israel est parallèle à ce qui existe 
pour la communauté juive hors de l"Etal 
hébreu ... 
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Suisse: referendum xénophobe 

Il régnait comme une odeur de soufre en Suisse ces derniers 
temps... brochures, tracts, affiches, mêmes les ronds de carton 
sous les verres de bière s'étaient animés et éveillés à la 
politique I On était loin de l'image d'Epinal du petit pays 
tranquille des banquiers et des horlogers ... L'intérêt national était 
en jeu et te peuple a tranché : 
66 % de non à l'initiative _xénophobe. 

C'était la 3° in11ia1,ve xénophobe 
visant à limuer à 500.000 le nombre des 
immigrés en Suisse. L'« Ac• 
tion nationale» créée en 6\ « pour lutter 
contre 1 · empnse étrangère » avai l déjà 
remporté 40 % de voix en 70. L' A.N, 
comme le MNA (Mouvement national 
d'action républicaine de Scwar-
zenbach ., qui cette année s· est op• 
posée à l'initiative jugée trop peu 
raisonnable), c · est f' anticomunisme et 
le nationalisme à 1 · état pur. 

C'est le soutien politique au 
colonialisme et au racisme. le soutien à 
la junte fasciste grecque, le soutien aux 
bombardements US au V,ctnam. le 
soutien à la junte de Pinoche• et une 
campagne hysténque contre la venue 
des réfug,és chiliens eu S111sse. Sa !one• 
tion aujourd'hui c · est donner un fon 
dament idéologique aux inquiétudes et 
frustrations ressenties par de larges 
couches de la populatton, leur proposer 
l'utopie réactionnaire d'Lm retour au 
bon vieux temps et le maintien de la 
patrie ot de son idonti té na tionalo. Ils 
explo1 tent le climat d'ensemble de ten 
sion entre travailleurs suisses et 
étrangers. 

Italie 

Quant au • Non » défendu par l'en
semble de la bourgeoisie, c'est lui aussi 
un «non» d'intérêt national. C'est le 
nom des banquiers conscients de la 
• place que tiennent les étrangers dans 
l'économie nationale», conscients 
« qu'une réduction massive de main
d' œuvre affaiblira,t notre capacité 
productive considérablement •· donc 
freinerait les capacités d'investissement 
donc amènerait moins d · argent dans les 
coffres forts, etc. c· est te « non • du 
• Comité de défense des contnbuables » 
qui pubhe d'énormes aff,ches qu, vont 
droit au portefeuille de chacun« voulez
vous aussi payer leurs ,mpôts ? Vous 
devrez remplacer un cor1tribuable sur 
4 ... défendez votre niveau de vie. Votez 
non ! "». c· est le «Non » de ceux qui 
comme un lecteur de la Tribune disent : 
• le sale travail, nous voulons le faire 
nous-mêmes. avec notre initiative ! 
Trouvez-vous cela très rigolo ? Mo, pas. 
et je voterai non ! » c· es, le « Non » 
d'une bourgeoisie qui ne veut pas payer 
le déf1c11 de 700 millions de francs 
suisses de l'équivalent de la Sécurité 
sociale qu'entrainerait le départ des 

En plus de la crise gouvernementale actuelle, la ,ic politique italienne est 
dominée par trois problèmes : la mise au chômage technique de 71.000 ouvriers 
de la FIAT, la campagne ~ur tes dherses tentatives de coup d'Etat, l'introduction 
à l'école de structures participationistes. 

t,a dénonciation dt.') tcnt.auves de cour 
d'Etat qui se sont succêdécs dan, le, sept 
dernières années corre8pond a une exigence 
précise pour la bot1rgeo1sie italienne: bloq~er 
lOUt pt'ojet qu, pourrait rendre incontr6lable Ja 
dynamjque d'aff,omement emre les classes, en 
épurant l'appareil d'Euu des élémems les plus 
activiste~. en redonnam une cr6dibilitê aux 
organes centraux de l'Etat. Mais des con· 
tradictîons apparaissent. En dênonçant la droii.e 
qui ensanglante le pays avec des bombes. qui 
utilise oertains officiers des .services secrets et 
de la poltce, ta D6mocratie-chrêtienne essaie de 
réc1.1pérer certains secteurs de 1'êtec1orn1 du 
mou\·ement rasciste <• MSI •>. ~lais ces soc1.eurs 
ne rentreroot jàmais dans l'aire d'influence de 
Ja Démocratie-chrétienne sans une ruprure ncue 
avec te PCI. 

En même temps. te << compromis 
hii-torique )> ne pourra \'Oir le Jour que si la 
Qémocratie chrétienne ron1pt avec ses fractions 
les ptu, â dr(,ite. Le rapprochement twec le PC 
et la rêcupêration des voix: cLe droilc entrenL 
donc en contr'adicùon. En menant la <:ampagne 

<, anu-goJpiste >1, la Démocratie-Chrëtienne ne 
fait aucun choix politique 

La bourgeoisie 1talîennc est ainsi à un 
carrefour emre ta marche \'ers l'f.uat ron et 
l'ou\'ertu.re au PCI POUi' une expêrienoe de 
collaboration de classe. Elle cherche â gagner 
du œrnpi,: pour mieux é-.·aluer les rapports de 
forces et payer Je prix Je plus faible â la cric:e de 
direction qu'elle connait. C'est dans œ cadre 
gènèral qu'il faut comprendre et la crise 
souvernemenlale et 1".maque frontale contre 
l'emploi /J. la FtA'f. 

LA CRISE GOUVERNEMENTALE 
La crise gouvernementale a été déclenchée 

par les sociaux-dimocrates sous la pression dit• 
on de l'ambassade US. Ceux-<i eherchen, à for• 
ce, la Démocrat.ie-Chretienne à un choix 
pohùque définitir. n 
fe\te a consLruire une nou\'el1e uniu! de la 
bourgeoisie autour d'un programme aùtoritaire. 
Serait-elle capable de la meure en œu\'re, ou 
doit-elle 1endre â une cooptation du PCI au 
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étrangers, au moment 1ustement où la 
population suisse vieillit I C'est le 
• Non • d · une grande bourgeo,sie du 
gouvernement fédéral qui défend ses 
intérêts économiques mais aussi 
politiques. Car comme le clame une al 
fiche le ◄<Ou•)► signifierait « crise 
économique chômage, elfondremem 
des finances publiques. troubles et 
conflits sociaux, désordre dans la 
rue et dans l es entreprises » ... Voilà 
pourquoi ils Jugeaient l'initiative ami
soc,ale: elle risquait d'entrainer des 
troubles et peut-être même de 
nouvelles grèves comme 11 y en a eu 
dernièrement. Au sein de ce chœur de 
« non », trop bien orchestré par le 
gouvernement pour apparaitre honnête 
aux travailleurs, le Parti du travail suisse 
a tui aussi mené une campagne terne 
qui n'a rien à voir avec des positions in
ternationahstes, des positions de 
classe. Leur campagne tenait en 3 
points, chasser les étrangers c'est 
«inhumain"», c'est « économiquement 
suicidaire » et cela « divise les 
travailleurs» ! 

s~uls les militants d'extrême· 
gauche ont rompu le cercle infernal de 
l'intérêt nationa1 en menant pour If' 
« Non » une campagne claire sur des 
positions de classe. 

- hbre circulation des travailleurs 
- mêmes dro1 ts pour tous 

Regroupés au sein des comités 
un11aires travailleurs suisses et 1m• 
migrés, le CUTS! à Genève, Lausanne, 
dans le Tessin etc. ont mené une cam
pagne massive d'explications par 

aou,•erncmcnt, ou, comme il est dil plus 
pudiqttement. dan.,'i I'<• aire du gOU\'er
nement •) ? La rêponsc dèpcnd e~sentiellemenl 
de l'êvolution du rapport de fon:e:-. et de la 
capacité des direction"> oun,Crcs cradnioonclles 
d'empêcher un soulè\'emcnt ou•,riel' de vaslc 
ampleu1 conLre le prix que le:-. tra\•ailleun. 
payent dan .. ccuc pha.-.c de cnM: é<.x1nornique 

C'~t pourquoi l'imhatave de la direction de 
ta FIAT n'es:t pas seulement dictéç par des 
exigences de production : elle prend \'a)eur d'un 
te .. t politique et forœ l~ ~yndicats â prendre 
une position pr6ci-.c: sont-ili; disposês a 
<,collaborer» pour la reprise économique. en 
acceptant la baisse du pouvoir d'achat et le 
chômage. ou fieraient•ils poussés. comme en 
68•69 à <• chevauchet le Ligre )• de la colère 
ouvriére et oomraim.-. d'oreani~er une dure 
ripo~u.~ race aux manœm·re:-. patronales? 

LA STRATEGI E DU PCI 
ET DES SYNDICATS 

Les syndicale. Cl le PCI n'ont pa'i une 
stratêgie bien prCCit.e. Pour engaser un 
processus de oollabocalion de classes organique 
avec la bourgeoisie. il~ devront céclamer 
quelque:,. gamnties sur le temtin du chômage, 
des prix, de œrtaincs ,<réformes)). Mais c'est 
un terrain sur leqt,tel la bourgeoisie ne peul 
moins que jamais, faire des concessions. 
L'aulfe carte du PCI el d~ syndicats peut con
sister é imr,oser leur participation au gouver• 
nemen1 sur la base d'un mouvement de lutt~ 
Mais c'est une carte risquée qui suppose un af
frontement très dur que le PC( \'Oudrai1 éviter. 
La situation est donc caractéci.sèe par une im• 
passe gigantesque e, la dêcamaùon de la 
simation dépend du comportemenc de ta e1as:-.e 
ouvriêre. Sans riposte suffisamment rapide et 
violente a l'attaque patcon.ale, un projcl de 
stabilisation peut étre envisagé qu'il prenne ta 
forme d'un renforoemem de rapp~rcil d'Etat. 
de la création d·une rêf)ublique prê:-ii<lentielle ou 

meetings, tracts, brochures. affiches en 
4 langues... à Lausanne, une 
man,festation unita,re de 2000 per
sonnes le 12 octobre a montré qu'une 
propagande claire ne renforçau pas tes 
positions des xénophobes comme le 
prétendait le Parti du travail. 

Outre une participation acuve aux 
CUTSI, les mihtants de la LMR séc11on 
suisse de la IV0 inœrnat,onale) ont mené 
une campagne active sous le signe de 
l'interna tionatisme ptolétarien se con
cluant par 3 meetings centraux à 
Lausanne. Genève, Zunch. Mais la 
bourgeoisie helvétique a jugé bon de 
ressortir un vieil article de loi interdisant 
les orateurs étrangers prévus: Sally 
N'Oongo de l'UGTSF, une camarade du 
FCR, un camarade des GCR italiens. un 
camarade de la LCR-ETA{VI). Avec 
l'aide de la vidéo, leur participation a pu 
avoir lieu . 

Aujourd'hui, les financiers 
hélvétiques respirent d'aise. heureux 
d'avoir • l 'entièreté du peuple• avec 
eux, ils vont pouvoir préparer une 
• réduction sans rupture {du nombre des 
étrangers), sans choc en retoc,n 114 10 
Tribune de Genève}. Autrement dit: 

renforcer la sélecuon à l'entrée 
- intégrer les couches de 

travailleurs dont ils ont besorn y corn· 
pris en leur donnant quelquAs miettes 
de hberté. 

Autrement dit. plus que jamais la 
campagne des mtlitants manustes 
révolutionnaires contre la xénophobie et 
le racisme va continuer. 

Le 22.10.1974 
TRITON 

d'un coup d'Etat qui auran de, conséquence, a 
long lerme 

Si au conu·a1re. surviem une ripo,s1e 
prompte cl dure qui tend il déM>~am1oer le PCI 
et tes syndicaL~. l'erltrée du PCI au go1,.iver~ 
ncmcnt pourrait être le <1 dernier recours >1 <le Ja 
'ii~uation Le dêbal dans la classe ou,•riCre devra 
alors néoes~irement poner ~ur tel. risques 
d'une i~ue 1< a la chilienne>> à une !elle 
solution. 

L'INTERVE'.'ITION 
DES REVOLFflONNAIRES 

Les axe& ocnLrau,c de nnter\'enLion oon• 
sistem à p0usser â une vig(1ureusc repri~c de, 
lutle~ e1 à leur centralisation. pcomouvoir par
LOUt des instruments de démocraue ou\·riêrc 
rejeter la •< normalisation •> à l'~le. riposter à 
l'augmenuttion des pri,c par l'11npos1tion d'une 
vêritablc &:.helle mobile de, salaires. riJl(ll'iter 
aux liœnciements par l'impos,llon de l'echel1c 
mobile des heures de. tn:l\•aiL réc1amer un 
gouvernement OU\'rier basé :-ur les organe:,. 
démocra tiques de lutte de, 
tra,•ail leurs,or@aniser 11ysttmatiq uement 
l'autodêfense contre Je..:; bandes armCc,. mener 
une i,•iaoureuse campagne pout les droils 
politiques el syndicau:x des sotdaL'i. 

Mais ces axes ne sont pas complètement 
repris par les groupes tes plus imponams de 
1·extrême-gauche itaJlenne. 

A propos de l'êcole. l'ensemble des groupes 
a une attitude ambigue sur ta partlc1pation au,c 
conseils << démoccaùquœ •). Face à la crise 
économique. ils continue:nL de faire ta cour â ta 
soi-disant ◄< pUéhe syndicale>>, lançanl des 
moŒ d'ordre confus et minimalistes. Dans ce 
cadre, s'ouvre pour la premiCrc fol'i depuis 68, 
la possibili1é pour le\ Gruppi Communi'ictJ 
Revoluciooari {section italienne de la IV0 in• 
ternahonale) de se préSentec comme un pôle 
alternalir faœ aux oourant-. centristes. 
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i..dganlo Ptlltgrlnl 
Séra,hirt Lampion 


